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Ni chair à canons,  
ni chair à patrons !

Macron et le gouvernement se sont mis sur le 
pied de guerre. La semaine dernière, ils ont ras-
semblé industriels de l’armement, banquiers et 
investisseurs pour organiser l’augmentation de 
la production de poudre, de canons, de missiles, 
de chars, d’avions de chasse, de drones...

Le gouvernement disait impossible de trouver 
20  milliards pour les retraites. Eh bien, il veut 
en trouver 50 pour porter le budget militaire à 
100  milliards par an, après l’avoir déjà doublé 
depuis 2017 !

D’après les calculs du ministre des Armées, 
Lecornu, il faudrait vingt à trente Rafale supplé-
mentaires, trois frégates de plus, des drones de 
toutes sortes et doubler la réserve militaire pour 
la faire passer de 44 500 soldats à 100 000.

À l’échelle de l’Union européenne, Ursula 
von der Leyen projette jusqu’à 800  milliards 
de dépenses militaires. Le nouveau chancelier 
allemand a fait entériner par son Parlement un 
plan « bazooka » auto-
risant des centaines de 
milliards d’euros de 
dépenses pour l’armée.

C’est une gigantesque 
manne pour tous les 
marchands d’armes, 
« une décennie de crois-
sance et peut-être plus » 
comme l’explique le PDG 
de Thales, qui produit 
des systèmes de radars, 
notamment pour le 
Rafale.

De nombreux écono-
mistes se félicitent déjà 
de la relance écono-
mique engendrée par la 
course à l’armement. Et, 
oui, ce sera un nouveau 
bond pour les actions et les profits des Dassault et 
des Thales ! Mais pour les travailleurs du secteur, 
ce sera surtout la relance de la pression et de l’ex-
ploitation. Et s’il y a des usines agrandies et des 
emplois créés ici et là, il n’y a sûrement pas à s’en 
réjouir car la relance de l’industrie militaire est 
une nouvelle étape dans la marche à la guerre.

Si la guerre éclate, les parents auront du travail 
mais leurs enfants, eux, seront envoyés au com-
bat, comme c’est le cas en Ukraine et en Russie. Et 
en première ligne, il y aura, comme toujours, les 
enfants de la classe ouvrière. Déjà aujourd’hui, 
l’armée recrute à tour de bras. Et qui s’engage 
sinon les jeunes des classes populaires qui en ont 
marre de galérer de petit boulot en petit boulot ?

Cette préparation à la guerre est absolument 
contraire aux intérêts des travailleurs. Et il ne 
faut pas marcher dans cet embrigadement.

Le gouvernement ne prépare pas « la défense 
du pays », comme il tente de le faire croire. S’il 
s’agissait de cela, pourquoi se doter de frégates 
qui « assurent une présence navale solide sur 
plusieurs fronts stratégiques, de la mer Rouge à 

l’Indopacifique, en passant par la Baltique et la 
Méditerranée », comme le dit Lecornu ?

Le gouvernement et les généraux se préparent 
à une guerre bien plus vaste et à des opérations à 
des centaines et des milliers de kilomètres. Tout 
cela pourquoi ? Pour défendre la place de l’impé-
rialisme français dans le monde et donc les inté-
rêts de la bourgeoisie française.

Ces dernières décennies, l’armée française a 
participé à une multitude d’opérations militaires 
et de guerres, en Afrique notamment. Elle n’y a 
pas défendu la France d’un envahisseur ni pro-
tégé la veuve et l’orphelin au Mali ou au Tchad. 
Elle s’est battue pour le droit au pillage et à l’ex-
ploitation des Total, Bolloré, Saint Gobain et pour 
les débouchés de Vinci, Orange, Schneider Elec-
tric et Alstom...

Aujourd’hui, la préoccupation du gouver-
nement est la même. S’il s’intéresse autant à la 
guerre en Ukraine, c’est dans le même esprit 

que les États-Unis : pour 
que la bourgeoisie fran-
çaise accède à sa part de 
gâteau.

Qu’est-ce que cela 
nous apporte, à nous tra-
vailleurs, que SFR rem-
porte le marché de la 
téléphonie en Ukraine, 
ou qu’un consortium 
français décroche des 
contrats pour la recons-
truction ? Peut-on en 
espérer plus d’emplois 
et de meilleurs salaires ? 
Bien sûr que non !

Les guerres décidées 
par nos dirigeants sont 
dans la continuité de la 
politique qu’ils mènent 

au quotidien : elles servent les intérêts des 
capitalistes.

Les porte-parole patronaux se frottent les 
mains et n’ont plus que « l’effort de guerre » à la 
bouche. Tous y voient le moyen de nous forcer à 
travailler plus et d’en finir avec ce qu’ils appellent 
le modèle social français. Au nom de l’effort de 
guerre, certains disent vouloir « remettre la 
France au travail », comme si les travailleurs ne 
laissaient pas déjà leur peau au boulot !

Alors, en plus de défendre nos salaires, nos 
retraites et nos conditions de travail, il faut nous 
opposer au conditionnement guerrier. Nous 
opposer au gâchis et à la folie que signifient l’aug-
mentation du budget militaire et la marche à la 
guerre.

Leurs guerres ne sont pas les nôtres ! Nous 
n’avons pas besoin de Rafale ni de chars mais de 
logements et de médecins ! Ne marchons pas der-
rière les Macron, Bolloré, Arnault ou Michelin, 
qui passent leur temps à attaquer nos conditions 
d’existence ! 

Nathalie Arthaud
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Fêtes  
de Lutte ouvrière
Limoges
Samedi 5 avril  
de 15 heures à minuit
Salle des fêtes  
de l’Espace  
Édouard-Détaille,
quartier de la Bastide

Angers
Samedi 26 avril  
à partir de 15 heures
Salle Aragon  
1, rue Joseph-Bara,  
Trélazé
à 17 h 30 : débat avec 
Nathalie Arthaud

RSA : la guerre  
faite aux chômeurs
Le gouvernement a écrit aux conseils 
départementaux pour les préparer aux 
modalités des sanctions à prendre à 
l’encontre des allocataires du RSA.

En effet, selon la loi dite 
« pour le plein-emploi », il 
devient possible de ret i-
rer entre 30 % et 100 % de 
leur allocation à ceux qui 
ne remplissent pas les nou-
velles conditions.

Cette loi oblige les alloca-
taires à justifier d’une activi-
té de 15 heures par semaine. 
Cela ne veut pas dire qu’il 
leur sera fourni un emploi, 
loin de là, mais qu’ils doivent 
au minimum faire la preuve 
qu’ils ont cherché un emploi 
auprès de France Travail. 

Les services départemen-
taux ou France Travail dé-
c ideront de l ’éventuel le 
suspension des allocations, 
d’abord pendant deux mois, 
puis quatre, avec le risque 
d’une radiation définitive. 
Et cela peut aller très vite 
puisqu’un travailleur peut 
être privé d’allocation s’il ne 
répond pas à un mail. Le but 
n’est en aucun cas de com-
battre le chômage, mais de 
continuer à faire croire qu’il 
est dû à la mauvaise volonté 
des chômeurs.

Justice des mineurs : 
surenchères en cascade
Mardi 25 mars une proposition de loi de 
Gabriel Attal sur la justice des mineurs était 
discutée au Sénat. La droite veut encore 
durcir cette proposition qui avait été adoptée 
par l’Assemblée nationale le 13 février.

La loi v ise à « restau -
rer l’autorité de la justice à 
l’égard des mineurs délin-
quants et de leurs parents ». 
L’ex-Premier ministre, seu-
lement député désormais, 
ne veut pas se faire oublier.

Quoi de mieux donc pour 
Attal que d’enfourcher le 
dada d’une justice trop clé-
mente envers les mineurs 
afin de se donner une répu-
tation d’homme à poigne ? 
Il a remis sur l’établi sa fer-
meté affichée quand il était 
à Matignon par la formule : 
« Tu casses, tu répares ; tu 
salis, tu nettoies ; tu défies 
l’autorité, on t’apprend à la 
respecter  ! » Le code de la 
justice pénale des mineurs 

avait déjà été réformé en 
2021, en permettant les com-
parutions immédiates dès 
16 ou 17 ans pour des faits 
graves et la fin de « l’excuse 
de minorité » qui autorise 
une peine divisée par deux 
par rapport à un adulte.

Le projet de loi a été 
adopté avec les voix du Ras-
semblement national, ce qui 
est bien sûr significatif de 
l’électorat vers lequel Attal 
dirige ses œillades. Mais il 
s’est en quelque sorte fait 
voler la vedette par Dar-
manin, le ministre de la 
Justice. À l’occasion des dé-
bats, celui-ci a renchéri en 
préconisant, par exemple, 
une mesure judiciaire de 

couvre-feu pour les mineurs 
délinquants dès 17 heures, 
étendue au week-end. Il a 
évoqué l’abaissement de la 
majorité pénale à 16  ans. 
Darmanin lui-même était 
sous le fouet des recettes dé-
livrées sur France Inter le 
matin même par le ministre 
de l’Intérieur, Retail leau, 
qui réclame une « révolution 
juridique » face à « l’ensauva-
gement » de la jeunesse.

Au fil des réformes suc-
cessives pourtant, le code de 
justice pénale des mineurs 
est de plus en plus répres-
sif, aux dépens des mesures 
éducatives. Le nombre de 
ceu x qui sont détenus a 
d’ailleurs augmenté de 34 % 
en trois ans, alors que la 
délinquance des mineurs 
n’augmente pas ; elle aurait 
même tendance à décroître.

Bien sûr, les faits existent 
et pourrissent la vie des 
quartiers, et quand un fait 
divers sanglant implique 
des adolescents, l’effroi res-
senti est instrumentalisé 
par tous les démagogues. 
Mais les Attal, Darmanin, 
Retailleau et, derrière eux, 
les Le Pen et Bardel la se 
fichent bien de ce que vivent 
les quart iers populaires 
où le chômage, l’abandon 
des services publics, le dé-
sœuvrement font des ra-
vages. Eux veulent remplir 
les prisons pour qu’ensuite 
les urnes se remplissent de 
leurs noms.

Boris Savin

Contre l’antisémitisme 
et tous les racismes

L’agression d’un rab-
bin à Orléans est un acte 
odieux. L’agresseur dit 
avoir agi au nom d’une 
prétendue solidarité avec 
les Palestiniens. Mais ci-
bler un passant parce que 
juif, c’est faire un amalga-
me imbécile entre la vic-
time et les massacres or-
donnés par Netanyahou.

Les juifs en France ne 
sont pas responsables de 

ces massacres, pas plus que 
les musulmans ne sont res-
ponsables des attentats de 
quelques djihadistes. Par-
ler des juifs, des chrétiens, 
des musulmans ou bien des 
Russes, des Ukrainiens, des 
Français, en les assimilant 
à leurs dirigeants, c’est en-
trer dans le jeu de ceux qui 
veulent faire s’entretuer 
les peuples.

E. G.
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Nancy, le 25 mars : des travailleurs de la PJJ manifestent.

A lors que le patronat 
multipl ie les plans de l i-
cenciements, alors que le 
nombre de chômeurs aug-
mente, cette loi est en fait 
dirigée contre tous les tra-
vai l leurs. El le va obliger 
nombre d’allocataires à ac-
cepter n’importe quel em-
ploi pour espérer conserver 
les quelque 635 euros qui 
leur permettent à peine de 
survivre et cela pèsera sur 
l’ensemble des salaires.

Pou r ce l a ,  l a  pr opa-
gande visant à accuser les 
chômeurs et/ou les alloca-
taires du RSA de frauder 
ou de profiter du système 
s’amplifie, même si tous les 
chiffres montrent l’inverse. Par exemple, dans les cinq 

départements où ce procé-
dé a été testé, les chiffres 
montrent qu’il n’y a pas de 
« scandale à la fraude so-
ciale », dixit Le Figaro. Ce 
qui n’empêche pas Cathe-
rine Vautrin, la ministre du 
Travail, qui devrait plutôt 
s’appeler la ministre du Ca-
pital, d’estimer que la me-
sure « sortira certaines per-
sonnes des dispositifs parce 
qu’elles n’y ont pas droit ». 

Selon les estimations, 56 % 
de la « fraude sociale » à pro-
prement parler, proviennent 
des entreprises, des petits et 
grands patrons qui ne payent 
pas leurs cotisations. En re-
vanche, la fraude aux alloca-
tions chômage ne concerne 
que 0,1 % des sommes. Les 
assistés et profiteurs ne sont 
vraiment pas ceux que le 
gouvernement désigne, mais 
ceux qu’il protège !

Aline Urbain
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Antisémitisme : qui peut croire l’extrême droite ?

Laïcité dans le sport :  
un voile sur les abus
Bruno Retailleau et Gérald Darmanin, concurrents 
sur le terrain de la démagogie raciste, ont trouvé 
un sujet commun de campagne : l’interdiction du 
port du voile dans toutes les fédérations sportives.

L e  g o u v e r n e m e n t  a 
emboîté le pas de ces gens-
là et de leur propagande 
xénophobe.

Toujours dans le sillage 
du R N, Retai l leau a osé 
prétendre qu’« un certain 
nombre d’informations […] 
démontrent un entrisme is-
lamiste dans le sport, notam-
ment des Frères musulmans ». 
C’est un pur fantasme dé-
menti par les professionnels 
du sport. Depuis des années, 
de nombreuses fédérations 
ont interdit le port du voile 
dans les compétit ions, le 
football, le basket-ball, le 
volley-ball et le rugby. La 
nouveauté  con s i s ter a i t 
donc à étendre la mesure à 
toutes les fédérations y com-
pris dans les matchs ami-
caux, privant ainsi de nom-
breuses jeunes filles de toute 

pratique sportive en club.
Le voile religieux, qui 

n’est pas un apanage de 
l’islam, il suffit de croiser 
des bonnes sœurs pour s’en 
souvenir, est fondamenta-
lement un instrument de 
l ’oppression socia le des 
femmes. I l est certes dé-
solant que de jeunes spor-
tives, qui doivent déjà se 
battre pour exister dans 
leu r doma i ne cont re le 
sexisme, se croient en de-
voir de le porter. Mais cette 
campagne politicienne n’a 
rien à voir avec la défense 
de l’égalité entre les sexes 
et des droits des femmes. 
Quand i l s’agit de dénon-
cer les agressions sexuelles 
dont sont victimes de jeunes 
sportives ou les comporte-
ments insupportables qui 
perdurent dans bien des 

fédérat ions, on n’entend 
pas les Retailleau ou autres 
Darmanin. Et pourtant les 
scandales sont là pour rap-
peler que le monde sportif 
est loin d’être un modèle.

De même, on n’a pas vu 
Retai l leau ni Darmanin, 
Le Pen ou Bardella s’indi-
gner à propos de l’affaire 
Bétharram. Celle-ci a pour-
tant mis la lumière sur un 
certain enseignement catho-
lique qui dresse les enfants 
à coups de trique, voire en 
abuse. Retailleau comme Le 
Pen sont restés muets sur 
les violences sexuelles com-
mises dans cette institution. 
Les deux ministres se sont 
même empressés de voler 
au secours du Premier mi-
nistre qui prétendait ne rien 
savoir.

La la ïc ité de ces der-
n iers s ’arrête devant la 
croix, leur campagne xéno-
phobe démarre à la vue des 
mosquées.

Aline Urbain

Propagande guerrière : 
enseignants et lycéens 
dans le viseur

Une journée de formation pour enseigner aux élèves 
le bien-fondé des Opex, opérations extérieures de 
l’armée française, est proposée à des professeurs 
d’histoire-géographie de lycées parisiens.

La formation est orga-
nisée en partie par l’Office 
national des combattants 
et victimes de guerre, qui 
visiblement ne se contente 
pas de verser des pensions 
aux anciens militaires mais 
prépare aussi les futures 
g uer res .  Le prog ram me 
commence par la conférence 
d’un général, suivie de celle 
de l’inspection académique 
régionale, avec un but com-
mun : enseigner et surtout 
promouvoir les Opex.

Ces dernières décennies, 
les Opex se sont pour la plu-
part déroulées en Afrique et 
au Moyen-Orient. Elles sont 
une facette de l’oppression 
que l’impérialisme français 
exerce sur les populations 
de ce qu’il considère comme 
sa zone d’influence. Soutien 
aux génocidaires qui ont en-
sanglanté le Rwanda et à des 
dictatures, bombardements 

de villages, etc. : les crimes 
qu’a commis l’armée pour 
assurer au x capita l istes 
français des marchés et le 
contrôle des richesses natu-
relles sont nombreux.

On peut être sûr qu’on 
ne demandera pas aux pro-
fesseurs d’enseigner aux ly-
céens ce passé – qui inclut 
les guerres coloniales, pour-
tant des Opex par défini-
tion. Ce ne sera pas non plus 
d’éclairer l’actuelle mise en 
condition de la jeunesse en 
vue des prochaines guerres, 
ni d’expliquer le mensonge 
que recouvre la « défense 
de la patrie ». Le souci de 
l’état-major est de préparer 
les futures Opex, et il doit 
avoir la col laboration de 
l’Éducation pour bourrer 
les crânes des futurs sol-
dats. C’est en cela sans doute 
qu’elle est nationale.

Lucien Détroit

IC
O

N
SP

O
RT

X
A

N
O

PE
X

Dans un lycée de Clermont-Ferrand.

Jordan Bardella et Marion Maréchal, ainsi qu’une 
brochette de députés européens d’extrême 
droite, étaient invités les 25 et 26 mars à 
Jérusalem pour prendre la parole dans un colloque 
consacré à la lutte contre l’antisémitisme.

Ces deux héritiers poli-
tiques de Jean-Marie Le Pen, 
plusieurs fois condamné 
pour des propos ant isé -
mites, ainsi qu’un euro-
député espagnol fi ls d’un 
diplomate nazi et de nom-
breuses autres personnali-
tés au même pedigree ont 
été invités officiel lement 
par le ministre israél ien 
des Affaires de la diaspora. 
Cette invitation a mis dans 
l’embarras jusqu’au très 
réactionnaire Conseil re-
présentatif des institutions 
juives de France, qui refu-
sait, jusque-là, de s’afficher 

avec le RN.
I l  es t  pou r t a nt  d a n s 

l’ordre des choses qu’un 
g ou v e r ne me n t  r e s p on -
sable du massacre de plus 
de 50 000 Palestiniens, dont 
plusieurs ministres sont 
des suprémacistes juifs ou-
vertement racistes et qui 
reçoit le soutien appuyé de 
Trump et de son équipe 
dont Elon Musk, l’homme 
au salut nazi, accueille avec 
chaleur les chefs des partis 
d’extrême droite du monde 
entier.

Pour Bardel la ou Ma-
réchal, cette invitation est 

du pain bénit pour faire 
oublier les racines antisé-
mites de leurs partis res-
pectifs, achever leur dédia-
bolisation et faire tomber 
les dernières barrières à 
leur intégrat ion au pou-
voi r en F ra nce.  Com me 
tous les politiciens déma-
gog ues ,  ceu x d’ex t rême 
droite n’ont pas de convic-
tions mais adaptent leurs 
discours à l’air du temps 
pour capter le plus grand 
nombre de voix, dans des 
milieux variés. Au fil des 
années, le RN a remplacé 
l’antisémitisme tradition-
nel de l’extrême droite par 
une démagogie raciste di-
r igée d’abord contre les 
musulmans, surtout s’i ls 
vivent dans les quartiers 
populaires.

La période ouverte par 
le 7 octobre 2023 et l’attaque 
du Hamas contre des Israé-
liens a permis aux dirigeants 
du RN d’accélérer ce tour-
nant. Ainsi, Marine Le Pen 
et Jordan Bardella se sont-
ils invités – en se faisant ap-
plaudir – à la marche contre 
l’antisémitisme organisée 
le 12 novembre 2023 par les 
présidents du Sénat et de l’As-
semblée nationale. Depuis, ils 
ne cessent de se poser en dé-
fenseurs de « nos concitoyens 
juifs ». Après les ministres 
en exercice, de nombreux 
responsables politiques et les 
journalistes aux ordres, les 
dirigeants du RN reprennent 
à leur compte le refrain affir-
mant que toute critique de 
l’oppression subie par les Pa-
lestiniens, toute dénonciation 

des crimes commis depuis 
seize mois par le gouverne-
ment Netanyahou, serait de 
l’antisémitisme.

L’antisémitisme, que ce 
soit dans sa version clas-
sique d’extrême droite qui 
fait des juifs les boucs émis-
saires des malheurs des 
classes populaires, ou dans 
une version qui rendrait 
tous les juifs du monde res-
ponsables de la politique 
de l’État israélien, est une 
i mpasse cr i m i nel le q ue 
les travailleurs conscients 
doivent combattre. Ceux 
qui se posent aujourd’hui 
en champions de la lutte 
contre l’antisémitisme tout 
en couvrant les crimes des 
dirigeants israéliens contri-
buent à l’alimenter.

Xavier Lachau
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EDF : public, privé,  
les deux bouts 
du bâton
Vendredi 21 mars, Macron a nommé par 
communiqué un nouveau PDG à EDF, renvoyant 
de ce fait, sans même mentionner son nom, 
celui qu’il avait nommé deux ans plus tôt.

Ce renvoi sans f leur ni 
couronne, rare dans les 
sommets de l’appareil d’État 
où les rapports sont d’ordi-
naire feutrés et de bon aloi, 
est la conclusion d’une lutte 
d’influence autour de la ges-
tion du producteur et distri-
buteur d’électricité.

EDF a été créé par la na-
tionalisation des produc-
teurs d’électricité et de gaz 
en 1946. Sous la dénomina-
tion de « service public », il 
s’agissait, dans un pays en 
ruine, de fournir la puis-
sance électrique dont les en-
treprises, l’État et la popula-
tion, dans cet ordre, avaient 
besoin. Le grand capital 
n’entendant pas se lancer 
dans de coûteux investisse-
ments, la nationalisation et 
la prise en charge par les 
fonds publics s’imposaient.

Pendant les cinquante 
années suivantes, EDF as-
sura un triple rôle : fournir 
du courant à bas prix aux 
industriels ; procurer des 
marchés à ces mêmes in-
dustriels pour la construc-
tion des centrales  et leur 
fonctionnement ; raccorder 
toute la population au ré-
seau. Puis, en 1996, arriva le 

changement de statut d’EDF 
suivi de son introduction en 
Bourse, la déréglementation 
du marché de l’électricité, 
la possibilité de s’étendre 
dans d’autres pays, etc. Les 
gouvernements et les mi-
lieux financiers calculaient 
qu’il était désormais pos-
sible de faire de l’argent en 
vendant de l’électricité, et 
même en spéculant sur sa 
valeur, éventuellement en 
dépeçant et en privatisant 
l’entreprise nationale.

C’est ainsi que, depuis 
trente ans, EDF, ses diri-
geants, les gouvernements 
et l’ensemble de la classe 
dominante sont t irai l lés 
entre deux nécessités : l’in-
dustrie a toujours besoin de 
courant bon marché, donc 
EDF doit non seulement le 
produire, mais faire les in-
vestissements nécessaires 
au maintien en fonction et 
au renouvellement de son 
parc de centrales ; EDF, en 
tant qu’entreprise cotée, 
même si l’État détient en ce 
moment la totalité du capi-
tal, doit faire du profit, des 
investissements rentables, 
être capable de lutter contre 
la concurrence, spéculer 

Corse : un assassinat et une menace
Le 17 mars, Pierre Alessandri, agriculteur 
corse de 55 ans et figure dirigeante du 
syndicat Via Campagnola, a été abattu de 
deux balles dans le dos à Sarrola-Carcopino, 
près d’Ajaccio, devant son exploitation.

Ce secrétaire général 
d’un syndicat aff i l ié à la 
Confédérat ion paysanne 
était surtout connu loca-

lement pour sa dénoncia-
tion des détournements des 
subventions agricoles euro-
péennes et du déclassement 

des terres au profit de pro-
jets immobiliers.

A lessand r i dénonçait 
un système où les aides de 
la politique agricole com-
mune (PAC), estimées entre 
370 000 et 1,2 million d’eu-
ros dans une af faire en 
cours, sont siphonnées par 
des exploitations fictives ou 
gonflées, au détriment des 
petits paysans maintenus 
dans la pauvreté. Il était l’un 
des lanceurs d’alerte dans 
un dossier qui a conduit au 
renvoi en justice de hauts 
fonctionnaires pour « dé-
tournement de fonds pu-
blics », un procès attendu à 
Paris.

Paral lèlement, i l s’op -
posa it  au déc lassement 
des terres agricoles, ces 
p a r c e l l e s  a r r a c h é e s  à 
la product ion pour être 

transformées en terrains à 
bâtir, multipliant leur va-
leur, grâce à quoi se sont 
construites des fortunes 
considérables. En Corse, où 
le taux d’homicides atteint 
3,7 % pour 100 000 habi -
tants – bien au-dessus de la 
moyenne européenne – ce 
genre d’opposition dérange.

Comment ne pas voir 
que, derrière ce crime, il y 
a une lutte pour la terre ? 
Une parcelle agricole, ven-
due 2 à 5 euros le mètre car-
ré, peut valoir cinq, dix ou 
vingt fois plus, une fois dé-
classée. Le Plan d’aménage-
ment et de développement 
durable de la Corse (Padduc) 
adopté en 2015 pour sanc-
tuariser 100 000 hectares de 
terres agricoles, est réguliè-
rement contourné par des 
combines locales sans que 

cela émeuve spécialement 
les services de l’État. Les mi-
litants locaux dénoncent sa 
complicité avec ceux qui ont 
mis la main sur l’économie 
de l’île, latifundiaires, pro-
moteurs, gros hôteliers.

Déjà, en 2019, la distil-
lerie d’huiles essentielles 
d’Alessandri avait été ré-
duite en cendres par un in-
cendie criminel, un acte que 
le procureur de l’époque 
avait lié à ses positions syn-
dicales, une affaire jamais 
élucidée. La passivité des 
autorités a pu faire que les 
commanditaires décidés à 
le réduire au silence se sont 
sentis autorisés à aller plus 
loin. Le signal envoyé ainsi 
à ceux qui s’attaquent aux 
puissants est : taisez-vous 
ou vous finirez comme lui !

Dominique Delmas

ED
F

elle-même sur les marchés 
internationaux, gérer son 
parc pour l’entreprise et pas 
pour faire plaisir à ses four-
nisseurs, à ses cl ients ou 
aux ministres du moment.

Pendant toute une pé-
riode, les petits malins de la 
spéculation, qui revendent 
avec profit le courant qu’EDF 
est obligé de leur vendre 
pour pas cher, ont tenu la 
corde. Certains ont même 
fait fortune sans avoir in-
vesti un centime dans la 
production d’électricité, son 
transport et sa répartition. 
Mais, après plusieurs crises 
et la renationalisation de 
fait de l’entreprise, les lois 
inventées pour spéculer 
sur le courant, la guerre en 
Ukraine et l’utilisation de 
la situation par les produc-
teurs américains d’énergie 
ont fait exploser les tarifs.

Macron avait nom mé 
Luc Rémont en 2022 avec 
mission de rentabiliser EDF, 

de relancer la production, 
de dégager les marges né-
cessaires pour assumer de 
lou rds i nvest i ssements . 
Dans une entreprise, cela 
ne peut se faire qu’en fai-
sant payer les clients, les 
petits d’abord, les gros si 
nécessaire. Rémont avertis-
sait donc depuis un mois les 
industriels que leur facture 
al lait immanquablement 
augmenter. Ces derniers, ap-
puyés par leurs banquiers, 
viennent d’obtenir sa tête et 
le retour, espèrent-ils, à des 
tarifs profitables, pour eux 
évidemment.

Les deux politiques, EDF 
service public ou EDF entre-
prise privée, sont conduites 
par le même État au service 
d’une même classe sociale 
ou, plus précisément, de la 
très mince et très puissante 
couche qui détient les plus 
grandes entreprises. Inu-
tile de dire que les travail-
leurs d’EDF, qui ont depuis 

longtemps vu s’estomper 
et se d issoudre le statut 
censé les protéger, n’ont 
pas à prendre parti dans 
cette question. Ils ont subi, 
comme tous les autres, les 
baisses d’effectif, le recours 
à la sous-traitance, la valse 
des salariés précaires, au 
point que l’entreprise, au 
moment de faire repartir 
des centrales, manquait 
de travail leurs qualifiés. 
Ils ne peuvent pas lier leur 
sort à une direction plutôt 
qu’à une autre, aux besoins 
changeants du grand ca-
pital, voire à la dernière 
s p é c u l at ion  à  l a  mo de 
chez les gouvernants et les 
financiers.

Quant aux consomma-
teurs populaires, la seule 
lecture de leur facture de-
vrait leur suggérer qu’un 
réel service public est im-
possible tant que le capital 
domine l’État et la société.

Paul Galois

La centrale nucléaire de Tricastin.

Une manifestation de soutien à Pierre Alessandri en 2019.
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Associations : étranglées par les coupes budgétaires
L’UDES (Union des employeurs de l’économie 
sociale et solidaire) alerte sur l’asphyxie 
financière des associations, le budget 
2025 ayant imposé une baisse drastique 
des dotations globales de fonctionnement 
versées par l’État aux collectivités locales.

Par un jeu de dominos, 
cela entraîne une chute des 
subventions perçues par 
nombre d’associations. Se-
lon le président de l’UDES, 
« moins d’un tiers des orga-
nisations ont aujourd’hui de-
vant elles trois mois de tré-
sorerie », et attendent avec 
angoisse les arbitrages d’ici 
au 15 avril.

Les salariés de ces struc-
t u res sont les  v ic t i mes 

désignées. Près de 180 000 
emplois, un sur quinze, se-
raient menacés dans l’éco-
nomie sociale et solidaire 
selon l’UDES, qui dénonce 
un « plan social à bas bruit » 
et à terme, « une catastrophe 
industrielle ».

Par exemple, le dépar-
tement de la Loire a d’ores 
et déjà réduit de 66 % son 
bud get déd ié au x asso -
ciations. Cela touche des 

associations culturelles et 
sportives, mais aussi à ca-
ractère social.

Les conséquences seront 
aussi dramatiques pour le 
public bénéficiant de l’aide 
des associations. Ainsi, le 
dépar tement du Va l- de -
Marne vient de diminuer de 
77 % les subventions au Se-
cours populaire, au Secours 
cathol ique et à la Croix-
Rouge alors que la misère 
se développe dans les quar-
tiers populaires.

Alors que le gouverne-
ment se livre à une déma-
gogie à propos de la délin-
q uance des mi neurs, sa 
politique coupe les crédits 
à nombre d’associat ions 

d’aide à l’enfance. A lors 
qu’il prétend lutter contre la 
violence faite aux femmes, il 
impose l’arrêt de structures 
qui leur viennent en aide. 
Idem chez les personnes 
âgées, pour lesquelles les 
associations d’aide à domi-
cile sont menacées.

Le fonct ionnement de 
la société capitaliste a pro-
duit, y compris dans les pays 
riches, une misère sociale 
telle que la bourgeoisie a ac-
cepté d’en gommer certains 
aspects les plus choquants, 
par le fonctionnement d’as-
sociat ions caritat ives ou 
d’entraide. Et, bien souvent, 
ce sont les dons et la généro-
sité du public qui permettent 

le fonctionnement de ces as-
sociations, constituant un 
réseau vital dans les quar-
tiers populaires et souvent 
débordées par l’ampleur des 
besoins. L’État et les collec-
tivités locales acceptaient 
évent uel lement de par-
ticiper au financement de 
ces associations afin de les 
maintenir à f lots. Mais la 
crise de son système rend 
la bourgeoisie de plus en 
plus dépendante du pillage 
des caisses de l’État et des 
collectivités, au point de re-
prendre les miettes concé-
dées auparavant au secteur 
associatif et social.

Christian Bernac

Logement : les expulsions 
s’accélèrent
Alors que la trêve hivernale se termine le 
31 mars, de plus en plus de personnes affrontent 
la violence d’une société qui leur refuse un 
droit des plus élémentaires, se loger.

Une étude de la chambre 
nationale des commissaires 
de justice montre que les ex-
pulsions de logements ont 
fortement augmenté en 2024.

A i n s i ,  l ’ a n  p a s s é , 
24 000  ménages ont reçu 
l’ordre de quitter leur lo-
gement dans un délai de 
deux mois. Cela concerne 
des travailleurs seuls ou en 
famille, qui ne parviennent 
plus à payer leur loyer. Du 
fait de la faiblesse des sa-
laires et des prix du mar-
ché capitaliste de l’immo-
bilier, bien des travailleurs 
ne peuvent pas se payer un 
logement décent. Alors que 
la vie est de plus en plus 
chère, que les périodes de 
chômage s’allongent et que 
s’accumulent les difficultés 
pour trouver ne serait-ce 
qu’un CDD ou une mission 
d’intérim… i l suff it d’un 
pépin supplémentaire : la 
voiture qui lâche ou bien, 
plus grave, un problème 

de santé, pour ajouter des 
frais incompatibles avec le 
paiement du loyer. A lors 
les impayés commencent… 
et le propriétaire lance la 
procédure.

L’État a aussi favor i -
sé cette hausse des expul-
sions. Pour éviter d’avoir à 
payer des indemnités aux 
bailleurs et parce qu’il est 
profondément au service 
des propriétaires, il a ordon-
né à la police d’intervenir 
plus rapidement. En 2024, 
les expulsions ont donc aug-
menté de 87 %. Il faut rappe-
ler que, pendant ce temps, 
les act ionnaires fêtaient 
un autre record, celui des 
dividendes reçus. Cela n’a 
rien de contradictoire : les 
dividendes et donc la for-
tune des actionnaires s’ac-
croissent d’autant plus que 
les salaires sont réduits et 
les travailleurs appauvris, 
voire jetés à la rue.

Joséphine Sina

Urgences :  
elles portent mal leur nom
Selon une étude de la Drees (Direction de la 
recherche, des études, de l’évaluation et des 
statistiques), un service du ministère de la Santé, 
le temps d’attente aux Urgences augmente.

L’enquête a porté sur 
58 500  patients reçus une 
journée de juin 2023 dans 
les 719 services d’urgence 
du pays. Entre leur enregis-
trement à l’accueil et leur 
sortie, la moitié des patients 
ont attendu plus de trois 
heures. Une enquête sem-
blable en 2013 montre que, 
en dix ans, le temps d’attente 
a augmenté de 45 minutes.

M a i s ,  d e r r i è r e  c e s 
« moyen nes »,  la réa l ité 
peut être encore plus dra-
matique, l’attente pouvant 
al ler jusqu’à 14 h 50 si le 
patient quitte les Urgences 
pour une « unité d’hospita-
lisation de courte durée ». 
De même, le délai d’attente 

dépend de la taille du ser-
vice, moins de deux heures 
dans les « petites » Urgences, 
jusqu’à 3 h 50 dans les Ur-
gences de plus grande taille. 
Enfin les plus de 75 ans, soit 
le tiers environ des sujets 
de l’étude, restent plus long-
temps en raison d’examens 
médicaux plus nombreux, 
qui dépendent alors de la 
capacité d’accueil des autres 
services, la Radiologie par 
exemple.

On n’avait bien sûr pas 
besoin d’une nouvelle en-
quête pour connaître la ré-
alité. Chaque nouveau mi-
nistre de la Santé – et il y 
en a eu beaucoup  ! – y va 
de sa visite sur le terrain 

pour annoncer qu’il va ré-
soudre le problème. Macron 
lu i -même av a i t  pr om i s 
de « désengorger » les Ur-
gences d’ici la fin de 2024. 
On voit qu’aucune amélio-
ration n’est en vue et par-
ler aujourd’hui de « mal-
traitance » et de « patients 
couloirs » pour tous ceux 
qui attendent sur des bran-
cards faute de place n’est 
que la simple vérité. Aug-
menter les moyens des hô-
pitaux pour mieux accueil-
lir les malades, embaucher 
du personnel pour éviter 
la fermeture de services 
d’Urgences, le remède est 
évident. Mais, pour un gou-
vernement d’abord préoccu-
pé par le budget de guerre, 
ce n’est absolument pas une 
urgence.

Cédric Duval
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Les Urgences de l’hôpital de Châteauroux encombrées.
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Lycée Diderot – Paris :
moins de flics, plus de profs !
Le jeudi 20 mars, les enseignants du lycée 
Diderot, un lycée polyvalent de 1 500 élèves 
du 19e arrondissement de Paris, ont 
décidé d’une journée « lycée désert ».

Il s’agissait entre autres 
de protester cont re des 
classes de seconde surchar-
gées, la fermeture de quatre 
classes et la suppression 
de deux spécialités depuis 
2023. Pour soutenir les en-
seignants, des lycéens ont 
organisé la veille un blocage 
du lycée, constitué en fait 
de quelques barrières de 
chantier placées devant l’en-
trée et surtout symbolique, 
puisque pouvait entrer qui 
voulait. Cela n’a pas empê-
ché une dizaine de policiers 
du commissariat voisin de 
rappliquer aussitôt et, au 
bout de quelque temps, de 
charger la cinquantaine de 

jeunes qui leur faisaient 
face et d’en arrêter quatre, 
dont un allait passer la nuit 
au commissariat.

Du coup, un appel à blo-
quer le lycée a circulé sur 
les réseaux sociaux et le ven-
dredi 21 mars, 150  jeunes 
se sont retrouvés devant le 
lycée. Ils ont dû faire face 
à plusieurs dizaines de po-
liciers équipés, armés, et 
même accompagnés d’un 
chien. Jets de lacrymogènes, 
mise en joue avec des fl ash-
balls, fouille systématique… 
Cette fois, douze jeunes se 
sont retrouvés au poste.

Si f inalement tous ont 
été relâchés, c ’est après 

plusieurs heures, près de 
48 pour certains. Près de la 
moitié ne sont pas poursui-
vis, tandis que d’autres le 
sont pour « refus de donner 
son code de téléphone » ou 
outrage. Autant dire que les 
policiers ont cherché après 
coup des motifs à leur ar-
restation. Par contre, des 
jeunes signalent des insultes 
racistes et des humiliations 
du ra nt leu r passage au 
commissariat.

Tout ce la pou r avoi r 
dema ndé d ava nt age de 
moyens pour l’éducation, 
comme si l’on avait vou-
lu faire comprendre aux 
jeunes que le rôle de la po-
lice est de tenter de faire 
taire les contestataires, sur-
tout quand ils viennent des 
classes populaires.

Jacques Legall

Protecti on de l’enfance – Doubs :
une situation désastreuse
Dans le Doubs comme ailleurs, la 
situation des services de la protection 
de l’enfance est catastrophique. 

C’est dû notamment à 
une restriction drastique du 
nombre de contrats jeunes 
majeurs et à des budgets ne 
prenant pas en compte la 
hausse des prix de première 
nécessité pour les foyers.

I l faut ajouter la sur-
charge de travail pour les 
travailleurs en milieu ou-
vert, les refus de prise en 
charge d’enfants étrangers, 
le manque de places d’ac-
cueil, etc. Pour 2025, après 
une première diminution 
de plus de 200 000  euros 
des fi nancements, le conseil 
départemental a annon-
cé une nouvelle baisse de 
250 000  euros f in février 

pour la prévention spécia-
lisée, c’est-à-dire les édu-
cateurs de rue allant à la 
rencontre et accompagnant 
les jeunes des quartiers po-
pulaires de Besançon, du 
pays de Montbéliard et de 
Pontarlier. Cela signifie la 
suppression de 12  postes 
sur 38, des menaces pour 
les emplois et les conditions 
de travail, mais aussi et sur-
tout moins de moyens pour 
accompagner les enfants.

Lors du vote du bud-
get par l’assemblée dépar-
tementale, lundi 24 mars, 
entre 150 et 200 salariés de 
la protection de l’enfance 
ont mani festé devant le 

consei l départemental à 
Besançon. Ils revendiquent 
le maintien de tous les em-
plois et plus largement des 
moyens suffi  sants pour as-
surer  leurs missions.

Le département consi-
dère comme indispensables 
ces baisses de budget, mais 
cela ne l’empêche pas, par 
ailleurs d’accorder, 3,7 mil-
l ions d’euros de sout ien 
au «  développement éco-
nomique », ce qui signifie 
par exemple le versement 
de : 50 000 euros à un gros 
affineur de comté pour ac-
croître sa capacité de sto cka-
ge ou de 50 000 euros à une 
entreprise de l’industrie du 
luxe dont l’unique action-
naire est millionnaire.

La majorité du conseil 
départemental a voté cette 
nouvelle baisse de budget 
pour la protection de l’en-
fance, malgré la mobilisa-
tion des salariés. Mais les 
travailleuses et travailleurs 
du secteur social n’ont pas 
encore d it  leu r der n ier 
mot et une nouvelle jour-
née d’action est prévue le 
1er avril, dans le cadre d’une 
mobilisation nationale et in-
tersyndicale, pour obtenir 
les moyens nécessaires au 
fonctionnement des établis-
sements, l’amélioration des 
conditions de travail et des 
augmentations de salaires.

Correspondant LO

Nos lecteurs écrivent
En grève 
contre la pénurie

Pour protester contre 
l’annonce de la baisse du 
nombre d’heures d’ensei-
gnement par élève, ainsi 
que de la suppression des 
dem i-g roupes dans plu-
sieurs disciplines pour la 
rentrée 2025, une majori-
té des enseignants du lycée 
Toulouse-Lautrec à Tou-
louse, a voté pour se mettre 
en grève le mardi 18 mars.

Les condit ions déplo -
rables dans lesquelles i ls 
sont contraints d’enseigner, 
parfois dans des classes à 
36 élèves, conduisent régu-
lièrement des collègues à 
l’arrêt maladie pour burn-
out. Ces baisses de moyens 
ne feront qu’aggraver la 
situation.

Sur 73  votants, 60 ont 
voté oui à la grève. Un tract 
a été d i f fusé au x élèves 
la vei l le, et le jour venu, 
nous étions un peu plus de 

soixante présents dans la 
salle des profs pour prépa-
rer les pancartes.

Après un rassemblement 
devant le lycée, nous avons 
rejoint les collègues du lycée 
Joséphine-Baker, qui se mo-
bilisaient pour les mêmes 
motifs devant le rectorat.

Malgré ce succès, rien 
n’est encore gagné : le rec-
torat promet de recontac-
ter les enseignants « avant 
les vacances d’avril » pour 
les questions de réparti-
tion d’heures. Et pour aider 
à gérer les élèves, au lieu 
de recruter les enseignants, 
CPE et assistants d’éduca-
tion qui manquent cruelle-
ment, il propose d’envoyer 
une équipe mobile de sé-
curité. Alors, dans les pro-
chaines semaines, il faudra 
maintenir la pression sur le 
rectorat.

Un lecteur en colère

IUT de Lannion :
l’austérité en pratique

Réunis jeudi 20 mars 
en assemblée générale, les 
étudiants de l’IUT de Lan-
nion, dans les Côtes-d’Ar-
mor, ont décidé de recon-
duire jusqu’au vendredi 
21 mars le blocage de l’IUT 
commencé la veille.

Depuis le 1er mars, en 
raison de cotisations so-
ciales plus importantes 
qui pèsent désormais sur 
eux, les apprentis ayant 
signé leur contrat à par-
tir de cette date voient 
leur salaire d iminuer. 
La mesure s’inscrit dans 
l’art icle  22 de la loi de 

fi nancement de la Sécuri-
té sociale 2025, et les étu-
diants protestent contre la 
baisse des fonds destinés à 
l’alternance dans le cadre 
de la politique d’austérité 
gouvernementale.

L e s  é t u d i a n t s 
craignent également que 
les fonds versés par les 
entreprises pour l’alter-
nance, qui sont une res-
source supplémentaire 
p o u r  f i n a n c e r  l ’ I U T, 
viennent en diminution 
des dotations versées par 
l’université de Rennes.

Correspondant LO

D
R



DANS LE MONDEDANS LE MONDE

8    n    Lutte ouvrière no 2956    n    28 mars 2025

Turquie : la colère explose contre Erdogan
En Turquie, le président Recep Tayyip Erdogan 
vient de franchir une marche supplémentaire dans 
la répression de toute opposition à son parti l’AKP, 
ainsi qu’à sa personne. Il tente de se maintenir au 
pouvoir en vue de l’élection présidentielle de 2028, 
contre vents et marées, dans un pays en crise.

Erdogan veut éliminer son 
principal opposant, le maire 
kémaliste d’Istanbul, Ekrem 
Imamoglu, et veut briser les 
manifestations de protesta-
tion. Le 18 mars, il annonçait 
l’annulation du diplôme uni-
versitaire d’Imamoglu, indis-
pensable selon la Constitution 
pour être candidat à la prési-
dence de la République. Dès le 
lendemain, Ekrem Imamoglu 
était arrêté à l’aube, accusé 
de corruption et de liens avec 
le terrorisme, en clair, avec le 
parti indépendantiste kurde 
PKK et ses revendications. 
Des dizaines de membres et 
d’élus de son parti, le CHP, 
social-démocrate et princi-
pal parti d’opposition, étaient 
arrêtés en même temps. Le 
23  mars, Imamoglu devait 
être investi candidat officiel 
du CHP à l’élection présiden-
tielle de 2028.

Toutes les précaut ions 
avaient été prises, pour cette 
arrestation : les transports 
publics avaient été stoppés 
dans toute la partie euro-
péenne d’Istanbul. Pourtant, 
des manifestat ions de co-
lère se sont rapidement or-
ganisées à Istanbul et dans 
d’autres villes, à partir des 
universités, sans appel dans 
ce sens des dirigeants du CHP, 
peu pressés de s’appuyer sur 

la mobilisation populaire. Ce 
n’est que devant la colère qui 
s’élargissait qu’ils ont rejoint 
les manifestants. L’autre par-
ti d’opposition à Erdogan, le 
DEM pro-kurde qui a pris la 
suite du HDP interdit, a lui 
aussi d’abord hésité sur l’atti-
tude à adopter avant de finir 
par déclarer « légitime de vou-
loir la démocratie ».

La protestation s’est élar-
gie en allant de façon évi-
dente au-delà de l’arrestation 
d’Imamoglu, devenue l’étin-
celle de la révolte contre le 
régime d’Erdogan. Ce dernier 
est devenu impopulaire dans 
une grande partie de la po-
pulation, travailleurs les plus 
précaires victimes d’une in-
flation énorme, habitants des 
zones dévastées par les trem-
blements de terre abandon-
nés à leur sort, Kurdes privés 
de leurs droits et méprisés au 
point d’avoir vu leurs maires, 
régulièrement élus, destitués 
par Erdogan. Celui-ci est de-
puis longtemps déjà rejeté 
par tous ceux à qui la liberté 
d’expression et d’opinion est 
déniée, et a toutes les chances 
de l’être aussi à l’élection 
présidentielle s’il trouve le 
moyen de se présenter à nou-
veau. Le résultat des élections 
municipales de mars 2024 a 
déjà été un désaveu pour le 

parti d’Erdogan, au profit du 
CHP, qui a emporté une large 
partie des grandes villes.

En tentant des manœuvres 
en direction du DEM et en 
évoquant la l ibération du 
dirigeant du PKK, Öcalan, 
emprisonné depuis 26 ans, 
le président-dictateur a cher-
ché à neutraliser l’opinion 
kurde ; et peut-être même à 
s’assurer son soutien en cas 
d’échéance électorale. Mais 
il ne lui a fait aucune conces-
sion réelle. Le coup de force 
du 19 mars semble réduire 
cet te manœuvre à néant. 
Les prétextes invoqués pour 
inculper Imamoglu et l’em-
prisonner, l’ampleur de la 
répression et le nombre des 
arrestat ions vont dans ce 

sens : plus de 1 100 étudiants 
ont été arrêtés en quelques 
jours, ne serait-ce que pour 
avoir acheté avec leur carte 
de crédit du collyre pour se 
protéger des lacrymogènes.

Les manifestations se sont 
multipliées et amplifiées de-
puis le 19 mars : outre Istan-
bul, Ankara et Izmir, deux 
tiers des grandes vil les du 
pays en ont connu. Jusqu’à 
présent, cela n’a pas arrêté 
Erdogan, qui a confirmé l’em-
prisonnement d’Imamoglu et 
de ses coaccusés, le 23 mars, 
au moment même où celui-ci 
était désigné, en son absence, 
candidat du CHP par 15 mil-
l ions de votants. En même 
temps, des journalistes ont 
été arrêtés et les médias aux 

ordres s’ingénient à accré-
diter les accusations de cor-
ruption, voire de « compli-
cité de terrorisme », visant 
Imamoglu, accusations qui ne 
convainquent guère, tant Er-
dogan les brandit à l’encontre 
de tout opposant.

Le 25 mars, la mobilisa-
tion dans les villes ne faiblis-
sait pas, et les protestations 
de la jeunesse recueillaient 
de plus en plus d’approbation 
parmi les travailleurs et les 
classes populaires. En cher-
chant à éliminer ceux qui 
apparaissent comme une al-
ternative politique, Erdogan 
a provoqué un début d’ex-
plosion sociale et ébranlé la 
stabilité de son régime.

Julien Silva

Grande-Bretagne : haro sur les pauvres
En choisissant de réduire les allocations maladie 
et invalidité, au nom de la lutte contre la dette, 
le Premier ministre britannique, Keir Starmer, 
confirme sa volonté de faire porter tout le 
poids de la crise sur la classe ouvrière.

De retour au gouverne-
ment depuis bientôt neuf 
mois, le Part i travai l l iste 

mène une politique « à droite 
toute », bien difficile à dis-
t ing uer de cel le du Par t i 

conservateur qui l’a précédé 
pendant quatorze ans. Pour 
économiser chaque année 
5  mil l iards de l ivres ster-
ling (6 milliards d’euros), la 
ministre du Travail et des 
Retraites, Liz Kendall, a an-
noncé mardi 18  mars des 
coupes claires dans les aides 
que reçoivent 3,7 millions de 
personnes handicapées ou at-
teintes de maladie de longue 
durée. Selon les réseaux as-
sociatifs, un million d’entre 
elles vont voir leurs alloca-
tions baisser ou disparaître.

Les justifications de la mi-
nistre ressemblent comme 
deux gouttes d’eau à celles 
des pol i t ic ien s  f ra nç a i s 
quand ils défendent des me-
sures ant ipauv res. Selon 
el le, le maintien des aides 
en l’état entraînerait une 
explosion des dépenses à la 

longue « intenable » et met-
trait le système de protection 
sociale tout entier en danger. 
La hausse de 60 % du nombre 
d’allocataires de la PIP, l’allo-
cation versée aux personnes 
dépendantes depuis 2020, 
cacherait des abus et la sup-
pression de cette aide aux 
moins de 22 ans serait en fait 
une saine incitation à faire 
plus d’efforts pour trouver un 
emploi…

Le mépris derrière ces 
déclarations est sans borne. 
Retirer un appui financier à 
des personnes handicapées, 
à des personnes souffrant 
de maladies physiques ou, 
de plus en plus, mentales, ne 
peut que leur rendre la vie 
plus difficile, surtout dans un 
contexte où les employeurs 
ne se précipitent pas pour les 
embaucher, et où les emplois 

à pourvoir sont dans l’im-
mense majorité précaires, 
comme les tr istement cé-
lèbres « contrats zéro heure ».

Cet te at taq ue es t tout 
sauf une surprise de la part 
d’un gouvernement qui, dès 
sa mise en place, a retiré à 
11 millions de retraités une 
allocation leur permettant de 
couvrir une partie de leurs 
dépenses d’énergie. Mais elle 
a de quoi soulever le cœur, 
en particulier à un moment 
où Starmer est prêt à dépen-
ser sans compter pour faire 
grimper le budget militaire 
jusqu’à l’objectif de 2,5 % du 
PIB visé en Europe. L’aus-
térité ne s’applique qu’aux 
dépenses uti les à la popu-
lation, pas aux préparatifs 
guerriers.

Thierry Hervé
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Israël : Netanyahou et 
ses guerres contestés
La décision de Netanyahou de limoger Ronen Bar, 
chef du Shin Beth, le service de renseignement 
intérieur, a provoqué une importante crise politique 
en Israël. Le gouvernement israélien doit faire face 
à l’opposition d’une partie de l’appareil d’État et à 
des manifestations qui ont regroupé des dizaines 
de milliers de personnes dans tout le pays.

Pour justifier sa décision, 
Netanyahou a mis en avant 
une « rupture de confiance 
professionnelle » avec le di-
rigeant du Shin Bet. I l lui 
reproche surtout d’avoir di-
ligenté une enquête visant 
des membres de son entou-
rage, accusés d’avoir reçu 
des centaines de milliers de 
dollars pour redorer l’image 
du Qatar, à l’époque où cet 
État avait été autorisé par 
le gouvernement israélien à 
financer le Hamas au pouvoir 
à Gaza. Ce Qatargate, comme 
l’appellent les médias israé-
liens, s’ajoute aux affaires de 
fraude, corruption et abus 
de confiance pour lesquelles 
Netanyahou est actuellement 
jugé. Celu i-c i v ient aussi 
d’être mis en cause dans un 
récent rapport d’enquête du 
Shin Bet sur le massacre du 
7 octobre, dans lequel ont été 
pointées les défaillances du 
gouvernement.

Netanyahou doit faire face 
à une opposition émanant 
des institutions judiciaires. 
La Cour suprême a suspen-
du l’éviction de Ronen Bar 
jusqu’au 8  avri l , le temps 
d’examiner les recours dé-
posés par l’opposition et une 
ONG. La procureure géné-
rale, censée contrôler la léga-
lité des décisions gouverne-
mentales, ayant apporté son 
soutien à la Cour suprême, le 

cabinet israélien a voté, di-
manche 23 mars, une motion 
de défiance à son égard, ou-
vrant la voie à sa destitution.

Pour sauver sa carrière 
politique et éviter de finir en 
prison, Netanyahou a plus 
que jamais besoin du soutien 
de l’extrême droite. Pour ob-
tenir le retour au poste de 
ministre de la Sécurité natio-
nale du suprémaciste Itamar 
Ben Gvir, qui avait quitté le 
gouvernement après l’accord 
de trêve conclu en janvier 
avec le Hamas, il a relancé 
la guerre à Gaza. L’armée is-
raélienne mène des bombar-
dements particulièrement 
meurtriers qui ont fait près 
de 800  morts en quelques 
jours, et une nouvelle offen-
sive terrestre a commencé. 
Les habitants des zones fron-
talières de l’enclave palesti-
nienne ont été contraints de 
les évacuer, ce qui ouvre la 
voie à une nouvelle annexion 
de territoires par Israël.

Netanyahou cherche à 
créer une union nationale 
derrière lui et fait feu de tout 
bois sur tous les fronts, en-
courageant et appuyant la 
colonisation en Cisjordanie, 
déclenchant des opérations 
militaires au Liban et en Sy-
rie. Il se sent d’autant plus 
autorisé à poursuivre dans 
cette voie qu’il sait pouvoir 
compter sur le soutien de 

Trump, qui a déclaré qu’il 
approuvait totalement la re-
prise de la guerre à Gaza.

Une partie de la population 
israélienne a exprimé son 
refus de cette fuite en avant 
guerrière. À l’appel de l’oppo-
sition et de familles d’otages 
– et même de plusieurs an-
ciens otages – inquiètes de 
la rupture des négociations, 
des manifestations ont re-
groupé des dizaines de mil-
liers de personnes, comme 
lors des mobilisations contre 
la réforme judiciaire initiée 
par Netanyahou avant le 7 oc-
tobre. Lors de ces rassemble-
ments, beaucoup expriment 
leur peur de voir s’instaurer 
un régime de plus en plus au-
toritaire. À Tel Aviv, samedi 
22 mars, sur un grand écran 
monté sur une scène figurait 
le slogan : « Stop à la manie 
de la dictature ». Le politicien 

de centre droit et opposant 
à Netanyahou, Yaïr Lapid, a 
appelé « le pays entier à s’ar-
rêter » si le limogeage du di-
rigeant du Shin Bet venait à 
se concrétiser. De son côté, 
le dirigeant de la confédéra-
tion syndicale Histadrout a 
déclaré : « Je n’ai pas l’inten-
tion de rester les bras croisés 
pendant que l’État d’Israël est 
démantelé. »

Ces critiques viennent de 
dirigeants qui, pour l’essen-
tiel, ont soutenu la politique 
guerrière de Netanyahou, 
mais elles ouvrent une crise 
politique. Sur quoi débou-
chera-t-elle ? Si le maintien 
de Ronen Bar à la tête du 
Shin Bet, qui est l’objectif 
mis en avant par les mani-
festants, est atteint, cela ne 
mettra pas fin à la situation 
de guerre dans laquelle sont 
plongés les peuples israélien 

et palest inien, et au-delà 
tous ceux du Moyen-Orient. 
Dénoncer Netanyahou, le 
poids croissant et mena-
çant de l’extrême droite et 
la montée de l’autoritarisme 
qui en est la conséquence 
ne suffit pas, car ce sont les 
conséquences des politiques 
niant les droits nationaux 
des Palestiniens menées par 
les gouvernements israéliens 
depuis 1948.

Beaucoup d’ Israél iens 
sont inquiets à juste titre en 
constatant que l’État israé-
lien est de moins en moins 
cet « îlot de démocratie » qu’il 
prétendait être, en faisant ou-
blier au passage l’oppression 
subie par les Palestiniens. 
La population israél ienne 
est de plus en plus victime 
elle-même de cet instrument 
d’oppression.

Marc Rémy

États-Unis : l’UAW vient en renfort de Trump
Après que Trump a annoncé son intention d’imposer 
des droits de douane de 25 % sur les importations 
venant du Mexique et du Canada, le syndicat 
de l’automobile UAW (United Auto Workers), 
dont le président est Shawn Fain, a publié une 
déclaration de soutien, affirmant que ces mesures 
sauveraient des emplois de travailleurs américains.

Alors que l’UAW comp-
tait jadis 1,5  mi l l ion de 
membres, travaillant pour 
la plupart pour les trois 
grandes compagnies amé-
r icaines ( les Big Three), 
moins de 150 000  salariés 
t rava i l lent aujou rd’hu i 
pour Ford, GM et Stellan-
tis. D’après les dirigeants 

de l’UAW, ces emplois se-
raient partis à l’étranger. 
En réalité, des centaines de 
milliers d’emplois ont été 
perdus à cause de l’exter-
nal isation au sein même 
des États-Unis, car les en-
treprises ont sous-traité une 
grande partie de leur pro-
duction vers des fabricants 

de pièces détachées chez qui 
les salaires sont plus bas 
que dans les Big Three et les 
conventions collectives plus 
défavorables.

En outre, des centaines 
de milliers d’autres emplois 
ont été supprimés en raison 
de l’augmentation de la pro-
ductivité et des cadences. 
Les firmes automobiles ont 
toujours cherché à accroître 
les rythmes de travail pour 
augmenter leurs profits. Les 
travai l leurs ont souvent 
résisté, mais les dirigeants 
de l’UAW ne proposent pas 
d’organiser une véritable 

lutte là-dessus. Déjà dans les 
années 1950, le président de 
l’UAW, Walter Reuther, ten-
tait d’empêcher les grèves 
sauvages des travailleurs 
de l’automobile contre l’aug-
mentat ion des cadences. 
Aujou rd’hu i ,  au l ieu de 
souligner la responsabili-
té des entreprises dans les 
suppressions d’emplois , 
les dirigeants de l’UAW et 
ceux d’autres syndicats la 
rejettent sur les travailleurs 
d’autres pays et leur pré-
tendue concurrence, tout 
comme le fait Trump.

Michel Bondelet

Tel Aviv, le 22 mars.
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Des réactions contre la boucherie
En Ukraine, dans ce que certains veulent croire 
les dernières heures de la guerre, ceux qui tentent 
d’y échapper sont de plus en plus nombreux.

Beaucoup savent que la 
guerre signifie donner sa 
vie – un conscrit sur deux 
meurt dans le mois suivant 
son incorporation – pour 
que le gouvernement ait de 
quoi négocier à Riyad ou 
ailleurs son avenir et celui 
des avoirs des oligarques 
et autres nantis du régime 
ukrainien.

Selon une enquête pa-
rue sur les réseaux sociaux, 
on comptabilisait à la date 
du 10 mars presque autant 
d’amendes pour infraction 
aux règles d’enregistrement 
du Centre territorial de re-
crutement et d’accompagne-
ment social en à peine deux 
mois (9 658), que sur toute 
l’année précédente (10 541). 
Et il ne s’agit là que d’une 

petite partie du phénomène 
car, par défi nition, l’enquête 
ne prend pas en compte ceux 
qui ont jusqu’ici échappé 
à un contrôle musclé ou à 
une interpellation dans la 
rue. En outre, toujours selon 
l’enquête, seule une amende 
sur sept a été payée en 2025, 
contre une sur deux l’an 
dernier…

En Russie, bien que les 
autorités taisent les réac-
tions antiguerre, les jour-
naux font parfois état de 
condam nat ions pou r ce 
motif. Ainsi, le 10  février, 
un tribunal mil itaire du 
district sud de la Russie a 
condamné à la prison à vie 
un sergent de la 70e division 
de fusiliers motorisés qui, 
sous le coup de la colère, a 

abattu deux soldats et deux 
officiers, parce qu’on vou-
lait l’envoyer dans une uni-
té d’assaut. Le 23 janvier à 
Belgorod, près de la fron-
tière ukrainienne, un tri-
bunal a condamné à plus 

de 500 euros d’amende et à 
6 ans et demi de colonie pé-
nitentiaire un jeune homme 
qui avait incendié un grand 
Z lumineux, symbole de la 
guerre de Poutine contre 
l’Ukraine. Il a dénoncé le 

fait que, lors de son arres-
tation et après, les hommes 
de la police politique (FSB) 
l’ont torturé à l’électricité 
et menacé de l’exécuter à la 
hache…

P. L.

DANS LE MONDEDANS LE MONDE

Russie-Ukraine : l’impérialisme 
américain reste maître du jeu
Si l’on en croit les représentants américains, russes 
et ukrainiens, les négociations sur une possible 
trêve en Ukraine, entamées en Arabie saoudite, 
ont avancé. Vers quoi, c’est une autre affaire.

En eff et, même placés de-
vant les caméras du monde 
entier, ces pourparlers ne 
sortent pas du cadre habi-
tuel de la diplomatie : ce-
lui du secret des tractations 
entre gouvernants sur le 
dos des gouvernés. Ce qu’on 
présente comme un début 
d’avancée relèverait de la 
plaisanterie, si ce n’était tra-
gique. Ainsi, le 18 mars, les 
belligérants avaient à peine 
« décidé » de ne plus frapper 
les infrastructures énergé-
tiques que, dans la soirée, 
drones et missi les russes 
et ukrainiens s’abattaient 
sur les raffi  neries, dépôts de 
carburant et centrales ther-
miques de l’adversaire.

Mardi 25  mars, douze 
heure d’un « dialogue diffi-
cile mais utile », selon Mos-
cou, ont permis à Washing-
ton d’annoncer un accord 
su r la l i bre c i rcu lat ion 
des navires marchands en 
mer Noire, réclamé par le 
Kremlin. Si Kiev a déclaré 
qu’il appliquerait ce qu’an-
nonce la Maison-Blanche, 
i l a sou l igné q u’i l reste 
« des détails à régler ». Et 
parmi ces «détails », il y a 
l’exigence de la levée des 
sanction occidentales visant 

leurs exportations de cé-
réales et d’engrais. Trump 
s’y dit favorable, le gouver-
nement de Kiev s’y oppose...

I l y a un an et demi , 
Kiev et Moscou, en pleine 
guerre, avaient déjà conclu 
un accord, mutuel lement 
profitable à leurs exporta-
tions céréalières. Cela ne 
les avait pas empêchés de 
continuer à couler des na-
vires marchands ennemis. 
Et le 24  mars, juste avant 
d’en discuter avec les en-
voyés de Trump à Riyad, 
le Kremlin avait saturé le 
ciel ukrainien de missiles 
et bombes volantes, faisant 
des centaines de blessés 
et des dizaines de morts à 
Kiev, Kharkiv, Soumy, etc., 
tandis que Kiev bombar-
dait le Donbass tenu par la 
Russie.

Même si ,  un jour, un 
c e s s e z - le - f e u  f i n i t  p a r 
être conclu, en attendant, 
les combats continuent et 
même s’intensifient. Et ils 
pour raient s ’ i ntensi f ier 
encore tant que les deux 
états-majors disposeront 
d’assez d’hommes à envoyer 
à l’abattoir. Pour liquider 
la poche de Koursk tenue 
par des unités ukrainiennes 

depuis l’été dernier, Moscou 
l’a noyée sous un fl ot d’obus 
et d’assaillants, dans ce qui 
a été une boucherie de part 
et d’autre. Il ne fallait pas 
permettre à Kiev d’avoir un 
morceau de territoire russe 
à marchander contre les ré-
gions d’Ukraine qu’occupe 
l’armée russe, Moscou atten-
dant d’un accord « de paix » 
qu’il avalise cette annexion.

La Russie se trouve en po-
sition de force sur le champ 
de bataille, son armée gri-
gnotant sans cesse du ter-
rain, et Poutine ne se presse 
donc pas de trouver un ac-
cord car le temps joue pour 
lui. Pourtant, contrairement 
à la présentation qu’en font 
gouvernements et médias 
européens, la Russie est loin 
d’avoir toutes les cartes en 
main et ce n’est pas elle qui 
dicte le rythme et les règles 
du jeu. Sinon, comment ex-
pliquer que les États-Unis, 
situés sur un autre conti-
nent  q ue l ’ U k r a i ne ,  s e 
soient imposés « naturelle-
ment » comme le chef d’or-
chestre de ces négociations ? 
L’Union européenne en a 
été écartée, bien que cette 
guerre se déroule à sa porte, 
et ce sont les États-Unis qui 
en donnent le la, en fixent 
l’agenda et en discutent le 
contenu en tête-à-tête avec 
chaque bel l igérant. Plus 

encore, Washington a ob-
tenu pour cela l’accord de 
chacune des parties, y com-
pris lorsque Trump dicte 
en public avec brutalité ses 
conditions à Zelensky. Mais 
cela vaut aussi pour Pou-
tine, qui a dû accepter sans 
broncher de voir l’Amérique 
s’emparer des gisements de 
terres rares d’Ukraine qu’il 
ne tient pas encore.

Rien de tout cela ne se-
rait explicable si l’on igno-
rait l’état du monde actuel, 
dominé par une poignée de 
puissances impérialistes. Et 
la bourgeoisie américaine 
est, et de loin, celle qui a 
l’économie la plus for te, 
la richesse la plus grande, 
l’armée la plus puissante, 
capable d’imposer sa poli-
tique presque partout avec 

800 bases militaires répar-
ties à la surface du globe.

Certes, quelques pays 
– la Ch i ne, la Russie et 
quelques autres – ont les 
moyens de ne pas plier sans 
discuter devant la première 
puissance mondiale. Il n’en 
reste pas moins que c’est 
cette supériorité écrasante 
de l’impérial isme améri-
cain qui, après avoir pous-
sé ses pions en ex-URSS 
en y créant les conditions 
d’un confl it militaire entre 
la Russie et l’Ukraine, lui 
permet maintenant de pré-
tendre préparer la paix. 
À la façon des « juges de 
paix » qui font la loi chez 
les mafi eux : dans un bain 
de sang, mais ici à l’échelle 
de pays entiers.

Pierre Laffi  tte

Des Ukrainiens transportent un soldat russe mort à un poste-frontière près de Soudja, le 12 août 2024.
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Contre le racisme au travail :  
compter sur l’organisation 
ouvrière 
Huit organisations syndicales, dont la 
CGT, la CFDT, FO, Solidaires, etc., ont 
décidé de lancer une campagne contre les 
discriminations sur le lieu de travail. Il est en 
effet indispensable de s’attaquer à ce fléau.

Nombre de politiciens ou 
de ministres, de droite ou 
d’extrême droite et parfois 
même de gauche, ne cessent 
d’uti liser les discours ra-
c i s t e s ,  a n t i - i m m i g r é s ,  
a n t i m u s u l m a n s ,  p o u r 
mettre de l’huile sur le feu. 
Pour la bonne raison que 
ces idées servent avant tout 
à diviser le monde du tra-
vail pour l’affaiblir.

L’exploitation patronale 
a besoin de diviser les tra-
vailleurs de toutes les façons 
possibles. Le racisme est une 
des pires, mais le patronat 
en a toujours entretenu de 
toutes sortes : contrats dif-
férents, fiches de paye diffé-
rentes, cascade de sous-trai-
tance, titres de séjours et 
droits différents... tout cela 

pour mettre en concurrence 
les travailleurs entre eux, 
et en tirer le maximum de 
profit. Dans des entreprises 
de nettoyage ou du BTP, par 
exemple, les postes de chef 
sont donnés aux travai l-
leurs de certaines nationa-
lités, pour encadrer ceux 
d’autres nat ional ités. La 
persistance des inégalités 
salariales entre hommes et 
femmes dans les entreprises 
montre bien aussi à quoi 
cela sert et surtout qui cela 
sert. Dans bien des entre-
prises, la hiérarchie conti-
nue à uti l iser le racisme, 
le mépris, les humiliations 
pour imposer son pouvoir et 
l’autorité du patron.

M a l g r é  c e l a ,  l e s  d i -
r e c t i o n s  d e s  g r a n d e s 

entreprises parlent souvent 
de respect des différences et 
d’antiracisme. Elles peuvent 
même faire semblant de se 
soucier des discriminations, 
en organisant des « journées 
de la diversité » à Stellantis, 
ou encore l’« alerte éthique » 
à la SNCF. Seulement, entre 
les mains des patrons, la 
lutte contre le sexisme ou le 
racisme devient un moyen 
de jouer les arbitres et les 
juges moraux, voire de sanc-
tionner des travailleurs. 

C’est sur ce point que la 
campagne syndicale est cri-
tiquable car elle remplace la 
lutte de classe par des contes 
de fées. Ses tracts et affiches 
expliquent qu’il faut comp-
ter sur la justice pour impo-
ser aux patrons qu’ils « ne 
fassent aucune distinction 
entre ses salariés ». Au lieu 
d’en appeler à l’action col-
lective des travailleurs, les 
dirigeants syndicaux ont 
même le culot de prétendre 
que « le lieu de travail est 

avant tout un espace d’égalité 
et d’inclusion ». C’est oublier 
de dire que le lieu de travail, 
est d’abord aujourd’hui le 
lieu de l’exploitation et de la 
soumission à la hiérarchie.

Pour finir, le tract syndi-
cal explique que « la loi pro-
tège contre la discrimination 
raciale », en citant l’article 
225 du Code pénal.

Ni la loi, ni l’État, ni la 
just ice ne peuvent vrai-
ment aider à combattre le 
racisme, le sexisme et les 

discriminations. Seuls les 
t ravai l leu rs eu x-mêmes 
peuvent le faire. Parce qu’ils 
se retrouvent ensemble sur 
les mêmes chantiers, les 
mêmes chaînes de montage, 
dans les mêmes bureaux, ils 
ont les moyens de créer des 
liens de solidarité, pour ré-
sister au quotidien et pour 
changer leur sort demain. 
Ce sont bien les seules armes 
et la meilleure réponse au 
racisme.

Charles Legoda

Simplification : simple comme le profit privé
Depuis lundi 24 mars, les députés débattent 
d’une loi de simplification de la vie économique, 
concoctée par Le Maire lorsqu’il était ministre, 
qui a déjà été adoptée par le Sénat.

Le texte vise, comme son 
nom l’indique, à débarras-
ser les entrepreneurs de la 
masse de papiers administra-
tifs qui bloquerait leur créa-
tivité, entraverait leur génie 
et limiterait par là même 
la croissance du pays et sa 
prospérité. Bayrou évalue ce 
surcoût administratif à 4 % 
du PIB, soit autour de 100 mil-
liards d’euros, montant tout 
aussi énorme qu’invérifiable.

On comprend bien que, 
comme le décrivent les re-
portages et enquêtes des mé-
dias, bien des petits patrons 
préfèreraient être sur leur 
chantier ou à leur fournil 
plutôt qu’à remplir des for-
mulaires et sont donc a priori 
favorables à une simplifica-
tion. Mais, en cette matière 
comme en bien d’autres, les 
difficultés éventuelles des pe-
tits patrons servent à couvrir 

les prétentions et les exac-
tions des grands.

Ainsi, le gouvernement 
a déjà adopté un décret de 
simplification supprimant 
l’obligation de publicité et de 
consultation pour les chan-
tiers publics d’une valeur 
inférieure à 100 000 euros. 
La loi prévoit de supprimer 
l’intervention de la Commis-
sion nationale du débat pu-
blic, jusque-là obligatoire, 
pour les chantiers au-delà 
d’un budget de 600 000 euros, 
c’est-à-dire ceux des grands 
groupes. Les riverains de 
ces projets passeront donc 
de l’impression que leur avis 
ne compte pas beaucoup à la 
certitude qu’il ne compte pas 
du tout. Les membres et les 
salariés de cette Commission 
nationale étaient d’ailleurs 
en grève le 25 mars pour pro-
tester contre cette mesure.

La droite et le RN pro-
posent en outre des amen-
dements défendant toujours 
l’intérêt particulier, celui 
du propriétaire capitaliste, 
contre l’ intérêt général . 
Ils peuvent concerner par 
exemple l’aménagement du 
territoire et la préservation 

d’un minimum de terrain 
non bétonné. Le prétexte est 
évidemment que le dévelop-
pement de l’entreprise sans 
frein, sans paperasse et sans 
contrôle devrait faire auto-
matiquement le bonheur des 
travailleurs.

Le nouveau président de 
la Confédération des petites 

et moyennes entreprises 
(CPME), plus franc ou moins 
expérimenté, a tout de même 
vendu la mèche de la simpli-
fication : son rêve serait de 
voir le Code du travail « réduit 
à une page ». Cela réduit les 
prétentions au bonheur des 
exploités à pas grand-chose.

Paul Galois

Il fallait y “panser” 
Pour réduire les dé-

penses de la Sécurité so-
c iale, la ministre de la 
Santé a annoncé une l i-
mitation à sept jours de 
la délivrance initiale de 
pansements prescrits par 
u n médec i n .  Pou r des 

pansements supplémen-
taires, il faudra une nou-
velle ordonnance.

Rat ionner les panse-
ments pour faire croire 
qu’i l n’y a plus d’argent 
d a n s  l e s  c a i s s e s   :  l a 
manœuvre est grossière !

La comédie du conclave 
fait couac

Après FO, la CGT a dé-
cidé de quitter le conclave 
sur les retraites que le Pre-
mier ministre avait initié 
pour ne pas être censuré 
par le Parti socialiste.

C’était écrit d’avance : 
le patronat et le gouverne-
ment ne lâcheront rien de 
favorable aux travailleurs 

sur les retraites simple-
ment parce que les syn-
dicats le demanderaient 
gentiment. Au contraire, 
au nom de l’économie de 
guerre, de nouvel les at-
t a q u e s  s e  p r é p a r e n t . 
Ce n’est pas dans les sa-
lons que l’on obtiendra 
satisfaction !
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Bus FSO-région parisienne : 
après 4 mois de grève, 
le patron a reculé
Le 12 février, une soixantaine de conducteurs 
des bus de Cergy, Conflans et Achères fêtaient 
par un grand couscous la fin de leur grève, 
dure et âpre, de 124 jours. Ils ont obtenu 
l’essentiel, notamment un taux horaire unique 
aligné sur le meilleur, et ont limité l’opération 
de la baisse programmée de leur salaire.

A u  d é p a r t ,  l e  7   n o -
v e m b r e ,  f o r t s  d e  l e u r 
nombre et de leur déter-
mination, les chauffeurs 
des bus FSO des dépôts de 
Saint-Ouen-l’Aumône et de 
Conflans-Sainte-Honorine 
pensaient en avoir pour une 
semaine, deux au plus, lors-
qu’ils ont répondu à l’appel 
à la grève du syndicat FO 
qui a dirigé le mouvement 
de bout en bout. Sauf que 
l’enjeu de ce conflit dépas-
sait leur seule société.

Le marché des trans -
p o r t s  e n  c o m m u n  e n 

Île-de-France, géré par Île 
-de-France Mobilités (IDFM) 
est ouvert depuis 2021 à la 
concurrence et pour cela, 
divisé en Délégations de ser-
vices publics (DSP) tempo-
raires de quatre à huit ans.

Or, non seulement les 
premières DSP arrivent à re-
nouvellement, mais la mise 
en concurrence, achevée 
pour la grande banlieue, 
va commencer cette année 
pour la première couronne 
de la région parisienne. Ce 
système de DSP renouve -
lables est une machine à 

baisser les salaires, à sup-
primer des emplois et aussi 
à démembrer la RATP dans 
la première couronne.

F SO,  q u i  a  r é c up ér é 
en janvier 2024 la DSP du 
secteur Cerg y, Conf lans, 
Achères, voulait en profi-
ter pour baisser le taux ho-
raire de plus de trois quarts 
des chauffeurs, supprimer 
de nom breu ses pr i mes , 
des postes et aggraver les 
conditions de travail. Avec 
le plein soutien d’IDFM, il a 
fait traîner la grève, ne dé-
voilant que tard son projet, 
s’est montré menaçant, ar-
rogant, mettant les grévistes 
au défi de poursuivre leur 
mouvement. Un chauffeur, 
militant syndical, pris à la 
gorge par des problèmes fi-
nanciers, s’est suicidé. Trois 
chauffeurs ont été licenciés 

pour des faits liés à la grève.
Les grévistes ont cepen-

dant tenu. Ils ont consom-
mé tous leurs congés, mul-
tiplié autant que possible 
les arrêts maladie. Bien des 
chauffeurs, qui ont dû re-
prendre, montraient leur 
sympathie pour la grève. 
Et, jusqu’au bout, FSO s’est 
montré incapable de faire 
tourner le réseau, même à 
minima.

En l’absence d’accord, 
c’est la convention collec-
tive, encore en dessous des 
conditions réelles, qui se 
serait appliquée au 30 mars. 
Les pouvoirs publics pré-
fèrent les accords maison, 

qui aident à segmenter les 
forces de la classe ouvrière.

Cet te grève longue et 
courageuse était connue par 
les travailleurs d’autres en-
treprises du secteur. El le 
montre quel est l’enjeu face 
à la hargne des patrons et 
des pouvoirs publics. Loin 
d’être « décourageante », 
elle peut donner l’idée que, 
tout le monde étant visé à 
terme, tous les travailleurs 
des transports de la région 
parisienne devraient unir 
leurs forces pour se dé -
fendre. C’est aussi cela que 
transporteurs et pouvoirs 
publics craignent.

Correspondant LO

Val-de-Marne :  
transports plus chers 
sans la carte Améthyste
Le conseil départemental du Val-de-Marne 
vient de supprimer la carte Améthyste qui 
permettait aux plus de 60 ans non imposables 
ainsi qu’aux personnes handicapées d’avoir un 
accès illimité aux transports en Ile-de-France.

L’abonnement annuel 
coûtait 25 euros et le dépar-
tement comblait la diffé -
rence, soit 430 euros par an.

Désormais, chaque dé-
pl acement sera fac t u ré 
2  euros en métro-RER ou 
1,60 euro en bus-tram via le 
pass Liberté+. Le départe-
ment s’engage à rembourser 
au maximum 200 euros par 
an, soit l’équivalent de deux 
allers-retours par semaine 
et il faudra transmettre les 
factures et justificatifs cor-
respondants. Au-delà, ce 
sera plein pot. Cinquante 
mille habitants, parmi les 
plus défavorisés, seront ain-
si privés de leur droit au 
transport. Le département, 
par cette opération va récu-
pérer dix millions à leurs 
dépens.

Cet te mesure s ’ajoute 
à la suppression effectuée 
en juin dernier de la carte 
Imagin’R pour les lycéens 
non-boursiers et les étu-
diants. Capitanio, dirigeant 
LR du Val-de-Marne, justi-
fie ces mesures d’un côté 

par les baisses de recettes 
f iscales, de l’autre par la 
non-compensation par l’État 
des transferts des charges 
liées au RSA ou l’APA, aux-
quelles s’ajoutent 26  mil-
lions d’économies imposées 
par la loi de finances 2025. 
Mais Capitanio critique des 
conséquences de mesures 
que son parti soutient. Car 
la politique de celui-ci et 
de ses amis, ministres, dé-
putés ou sénateurs LR, est 
bien de faire payer le désen-
gagement de l’État par les 
collectivités territoriales, 
communes, départements 
et régions. D’autres dépar-
tements, comme l’Essonne, 
ont aussi restreint le rem-
boursement des transports 
pour des raisons similaires.

Tout ce monde s’entend 
comme larrons en foire 
pour arroser le patronat et 
les marchands d’armes et 
présenter avec des larmes 
de crocodile la facture aux 
classes populaires.

Christian Bernac

Explosion de la rue de Trévise : 
une justice à pas de tortue

Le 28 février, des juges d’instruction ont ordonné 
un procès contre la Mairie de Paris et le syndic 
de copropriété dans l’affaire de l’explosion de la 
rue de Trévise, en janvier 2019. La catastrophe 
avait fait quatre morts, deux cents blessés 
et d’innombrables dommages matériels.

La Mairie et le syndic 
sont accusés d’homicides et 
de blessures involontaires, 
ainsi que de destruction de 
biens immobiliers et mobi-
liers. L’enquête avait établi 
dès 2020 leur responsabilité 
dans le drame. Le syndic 
n’avait pas réglé un pro -
blème de fuite d’eau, dont 
il était pourtant au courant 

depu i s 2015.  Ces f u ites 
avaient fini par provoquer 
l’affaissement du trottoir 
devant l’immeuble. La Mai-
rie de Paris, elle, n’avait pas 
entamé les travaux de voirie 
suite à l’affaissement, qui a 
ensuite entraîné la rupture 
de la canalisation de gaz à 
l’origine de l’explosion.

L e s  a s s o c i a t i o n s  d e 

victimes, si elles se montrent 
satisfaites de la tenue d’un 
procès, dénoncent la lenteur 
de la justice : une première 
audience aura lieu en mai, 
et le procès ne se tiendra 
pas avant 2026, soit sept ans 
après les faits. En attendant, 
les indemnisations tardent 
à arriver : seuls 4 millions 
auraient été effectivement 
versés, sur les 20 promis. Et 
avec l’annonce du procès, 
les versements ont même 
été suspendus, nouvel le 
marque de mépris pour les 
victimes.

Le manque d’entretien 
de la voirie, des immeubles, 
des conduites de gaz a ré-
g u l ièrement des con sé -
quences dramatiques. En 
juin 2023, une fuite de gaz 
avait été à l’origine d’une 
explosion et d’un incendie 
qui avait ravagé un im -
meuble parisien, heureuse-
ment sans faire de victime. 
Et tout le monde se souvient 
de l’effondrement de la rue 
d’Aubagne à Marseil le en 
2018. Les négligences dont 
sont accusés aujourd’hui la 
Mairie de Paris et le syndic 
sont bien le fruit d’une poli-
tique d’économies, quitte à 
mettre en péril la sécurité 
des habitants.

Camille Paglieri
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Michelin : diktat patronal, 
cautions syndicales
Lundi 24 mars, les syndicats CGC, CFDT et 
Solidaires ont signé le plan de fermeture 
des usines Michelin de Cholet et de Vannes, 
qui va entraîner plus de 1 200 suppressions 
d’emploi. Seule la CGT a refusé de signer.

Selon Michelin, le plan 
est supérieur de 20 % à ce-
lui de 2020 lors de la fer-
meture de l ’usine de La 
Roche-sur-Yon, donc les 
futurs licenciés devraient 
s’estimer heureux. Les syn-
dicats signataires déplorent 
ces l icenciements au sein 
d’une entreprise ayant ré-
alisé 1,9  milliard d’euros 
de bénéfice net en 2024 et 
contestent leur caractère 
« économique ». Mais leur 
signature, au nom de « me-
sures d’accompagnement » 
bien limitées, revient à cé-
der au chantage patronal. 
Selon le patron, les syndi-
cats qui ont refusé d’appor-
ter leur aval à un accord 
aussi généreux auraient été 
seuls responsables d’un re-
tour à un accord minimal.

Quoi qu’ils en disent, les 

dirigeants CGC, CFDT et So-
lidaires s’étaient en fait in-
clinés dès le départ, car ils 
craignaient plus que tout 
la mobilisation des travail-
leurs de Cholet et Vannes 
e u x- mê me s .  P r é t e n d r e 
q u ’ u n p l a n  ac c e p t a b le 
pouvait être négocié entre 
quatre murs au siège du 
groupe à Clermont-Ferrand, 
c’était tromper les travail-
leurs et ils savaient très bien 
– c’est leur rôle de « parte-
naires sociaux » – que celui 
qu’ils signeraient ne ferait 
qu’entériner le diktat des 
grands actionnaires. Bilan : 
leur « dialogue social », dont 
ils ont tout fait pour qu’il 
ne soit pas perturbé par 
l’intervention des premiers 
concernés, a mené les sala-
riés dans l’impasse.

Si la direction de la CGT 

Michel in a tenu à se dé -
marquer de l’accord par sa 
non-signature, sa politique 
depuis début novembre n’a 
pas plus permis aux travail-
leurs de Cholet et de Vannes 
de mettre toutes les chances 
de leur côté dans la bataille 
contre le patron. Elle aussi 
a prétendu qu’une solution 
pouvait être obtenue dans 
des huis-clos à Clermont. 
Presque jusqu’au dernier 
moment ,  les  d i r i gea nt s 
de la fédération CGT de la 
chimie ( la FNIC) se sont 
donné comme objectif de 
convaincre la direction de 
reconvertir ses deux sites ou 
de trouver des repreneurs, 
comme si Michelin avait be-
soin des bons conseils de 
syndicalistes pour gérer ses 
affaires ! Cette recherche 
illusoire d’une « alternative 
industrielle » n’a évidem-
ment rien donné.

Cela n’a pas empêché 
la CGT de dénigrer les tra-
vailleurs qui, à l’usine de 
Cholet, avaient décidé de 

se défendre sur leur piquet 
et au travers d’assemblées 
générales. Se donner pour 
but d’arracher à Michelin 
une prime supralégale de 
120 000 euros était, d’après 
les dirigeants CGT, renoncer 
à lutter pour les emplois ! 
Ce qui les a dérangés était 
surtout la constitution d’un 
comité de lutte unissant 
syndiqués et non-syndiqués 
et décidant au jour le jour, 
démocratiquement, des ac-
tions à mener. En effet, ils se 
voient comme les représen-
tants naturels des travail-
leurs auprès de l’employeur 
et sont allergiques à toute 
contestation de ce rôle par 
les salariés du rang.

Le combat des ouvriers 
de Cholet et de Vannes n’a 
peut-être pas permis de sou-
tirer à Michelin beaucoup 
plus que ce qui était prévu 
par les actionnaires, mais 
il a indiqué la seule voie à 
suivre pour les travailleurs 
aujourd’hui confrontés aux 
mauvais coups patronaux : 
celle de la lutte et de l’orga-
nisation. Pour que des luttes 
futures changent vraiment 
la donne, i l se conf irme 
qu’elles ne devront pas se 
passer « dans les salons » 
mais qu’i l faudra une ri-
poste faisant boule de neige 
et menaçant vraiment la 
classe capitaliste.

Correspondant LO

Thales – Mérignac : grève chez DMS
Depuis mercredi 19 mars, cinquante techniciens 
sont en grève au sein de l’entité DMS du site 
Thales de Mérignac qui emploie avec les sous-
traitants près de 3 000 personnes réparties entre 
les deux entités, DMS plutôt orientée vers les 
activités militaires, et AVS pour l’aviation civile.

À  Mé r i g n ac ,  c o m me  
d’autres sites du groupe, 
plusieurs centaines de tech-
niciens et d’ingénieurs sont 
mobilisés depuis le 9 jan-
vier pour les salaires. Ils 
ont trouvé indécente l’en-
veloppe de 2 % d’augmen-
tation décidée par la direc-
tion – une trentaine d’euros 
d’augmentation générale 
pour les techniciens – alors 
que les résultats du groupe 
sont exceptionnels et que 
les directeurs ont bénéficié 
de primes allant jusqu’au 

million d’euros. Depuis le 9 
janvier, 700 salariés se mo-
bilisent plusieurs fois par 
semaine par des débrayages, 
manifestations dans le site, 
diffusions f i ltrantes aux 
entrées, photos de groupe 
géantes… Quelques jours 
avant le 19 mars, les salariés 
ont ainsi cherché à discuter 
avec la délégation de Boeing 
venue faire ses emplettes 
chez Thales, provoquant 
une petite panique dans les 
rangs de la direction locale 
qui, avec tous ses effectifs 

de sécurité, a cherché à em-
pêcher tout contact. C’est 
finalement par une porte 
dérobée que les salariés ont 
trouvé le chemin de Boeing, 
ce qui a fait dire que, déci-
dément, Boeing a un pro-
blème avec les portes…

L a g r è v e  a  dé m a r r é 
après la publication des ré-
sultats 2024 de l’entreprise. 
Les résultats, gonf lés par 
les commandes militaires, 
sont des records : 2,4 mil-
liards de profits, un carnet 
de commandes plein à ras-
bord mais une direction qui 
veut faire grimper encore 
la rentabilité de l’entreprise 
de quelques points, en im-
posant aux salariés des aug-
mentations en dessous de 
l’inflation réelle. Elle obéit 

ainsi à ses act ionnaires, 
la famille Dassault, qui ne 
veut surtout pas céder pour 
ne pas donner de mauvaises 
idées à d’autres. Comme un 
retour à l’envoyeur, la grève 
entrave notamment la l i-
vraison des radars et de cal-
culateurs équipant l’avion 
de Dassault, le Rafale.

La d i rec t ion du s ite , 
en panique le 20 mars, a 
fait savoir qu’elle perdait 
500 000  euros par jour de 
grève. Les grévistes visent 
plus haut, ils s’adressent à 
leurs camarades des autres 
lignes. Parmi leurs initia-
tives il y a eu jeudi 20 mars 
l’organisation d’un débat 
avec des élus locaux et natio-
naux. Devant 250 salariés, 
trois élus du PCF, dont un 

sénateur et deux élus éco-
logistes, étaient présents. Si 
ces élus ont soutenu la lutte 
des travailleurs de  Thales, 
c’est en distillant un poison 
nationaliste, affirmant que 
l’entreprise a une activité 
essentielle dans le cadre de 
la souveraineté et de la dé-
fense nationale, et que l’État 
doit intervenir.

Il a quand même été rap-
pelé dans le débat que les 
travailleurs se battent non 
pas pour la nation, mais 
pour leurs salaires, que si 
l’État intervient depuis tou-
jours, c’est pour servir la 
soupe aux milliardaires de 
la famille Dassault. Alors la 
force des travailleurs, c’est 
la grève !

Correspondant LO
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Thales DMS Mérignac lors d’un mouvement récent. 
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Domo – Saint-Fons : contre les licenciements
Lundi 10 mars, la direction de l’usine chimique 
Domo Belle-Étoile (ex-Solvay de Saint-Fons dans le 
Rhône), qui fabrique des polymères polyamides pour 
l’industrie, a annoncé la fermeture définitive à brève 
échéance des ateliers de la partie nord de l’usine.

La partie menacée trans-
forme des mat ières pre-
mières pour la fabrication 
des poudres à mouler du sud 
de l’usine. Sa fermeture re-
vient à supprimer plus de 
150 emplois dans une en-
treprise qui regroupe 550 
t r av a i l le u r s ,  au x q ue l s 
i l faut ajouter ceux de la 
sous-traitance : dans un 
premier temps, au moins 
une vingtaine sont directe-
ment menacés, de Socorail, 
KS Service, Secauto, Fou-
ré-Lagadec, et d’autres en-
treprises encore.

Les patrons just i f ient 
cet te at taq ue de grande 
ampleur par de prétendues 
« surcapacités actuelles de 
production »   :  q uand les 
commandes baissent, au 
lieu de répartir entre tous la 
charge de travail afin d’en 
profiter pour travailler un 
peu moins, ils préfèrent pri-
ver des familles ouvrières 
de leur gagne-pain.

L’autre prétexte est le 
coût des matières premières 
et de l’énergie, qui s ’est 

envolé en Europe depuis la 
guerre en Ukraine : dans la 
guerre économique entre 
les capitalistes de la chimie 
à l’échel le mondiale, les 
usines européennes sont ju-
gées trop peu compétitives 
par leurs actionnaires, et 
les travailleurs sont la « va-
riable d’ajustement ». Ceux 
de Belle-Etoile ont pourtant 
sué des profits pour enri-
chir diverses familles bour-
geoises, depuis l’époque de 
Rhône-Poulenc puis Rhodia, 
avant que l’usine passe à 
famille belge Solvay puis 
aujourd’hui à la famille De 
Clerck.

Depuis l’annonce de ce 
plan, deux assemblées gé-
nérales ont eu lieu devant 
l’usine, appelées par des sa-
lariés et les syndicats CGT et 
CFDT. Elles ont rassemblé 
130 puis 170 personnes : des 
travailleurs postés des ate-
liers concernés, mais aussi 
de la partie sud de l’usine, 
des travailleurs en journée 
des équipes techniques, de 
la logistique, ainsi que des 

salariés des bureaux et des 
commerciaux.

L’inquiétude et le dégoût 
dominent, et pour certains 
la colère, contre cette direc-
tion qui préparait depuis des 
mois la fermeture des ins-
tallations, tout en laissant 
les travail leurs s’échiner 
à préparer les arrêts tech-
niques programmés pour 
cet été. Malgré des rumeurs, 
chacun pensait que la di-
rection ne pouvait pas ar-
rêter ces instal lations au 
vu des dépenses déjà enga-
gées pour leur rénovation et 
cette annonce brutale a été 
un choc pour beaucoup. Cer-
tains expriment la volonté 

de ne pas se laisser diviser, 
alors que la hiérarchie com-
mence à donner la liste des 
postes supprimés. D’autres 
réf léchissent à la manière 
d’organiser la riposte.

Tous ont décidé de se voir 
régulièrement en assemblée 

générale et de manifester 
vendredi 28 mars devant 
la salle de réunion où la di-
rection reçoit les syndicats 
pour ce qu’el le présente 
comme la première réunion 
de négociation.

Correspondant LO

Grande distribution : pendant les 
fermetures, les profits continuent
En moins de dix jours, pas moins de cinq enseignes 
de l’habillement, C&A, de l’ameublement, 
Casa, et de l’alimentaire Carrefour, Auchan et 
Intermarché, ferment des magasins par dizaines.

Ainsi, l’enseigne de vête-
ments C&A vient d’annoncer 
la fermeture de 24 magasins 
en France et 320 emplois 
supprimés, sans proposition 
de reclassement. Pour les 
travailleurs de C&A, cette 
annonce n’est malheureu-
sement pas une surprise. 
C’est le huitième plan de 
suppressions d’emplois de-
puis 2016 et à chaque fois, 
10 à 30 magasins sont fer-
més. Ainsi en 2020, 30 ma-
gasins ont été fermés et 200 
emplois supprimés. Les 320 
emplois rayés de la carte 
aujourd’hui s’additionnent 
aux 800 emplois supprimés 
depuis 2016. Et tout cela, 
pour maintenir la richesse 
d’une des plus riches fa-
mil les hol landaises, pro-
priétaire de C&A depuis le 
milieu du 19e siècle.

L’enseigne d’ameuble-
ment Casa, 143 magasins 
en France, elle, vient de de-
mander son placement en 
redressement judiciaire. 
Cela fait suite à la faillite et 
à la liquidation de la socié-
té Casa en Belgique début 
mars, qui gérait la logis-
tique, l’informatique et la fi-
nance de tout le groupe. Les 
143 magasins français sont 
donc sur la sellette et les 600 
salariés sont tous menacés 
de perdre leur emploi.

Au même moment , le 
trio Carrefour-Auchan-In-
termarché qui s’est partagé 
plus de 450 hyper et super-
marchés Casino en 2024, 
en profite pour restructu-
rer et se débarrasser des 
magasins jugés pas assez 
rentables. Ainsi Auchan a 
prévu de sortir de son parc 

27 supermarchés dont 11 
anciens Casino, et Intermar-
ché une trentaine. Quant à 
Carrefour, les dirigeants se 
sont donné neuf mois pour 
trouver un repreneur, si-
non ils fermeront huit ma-
gasins Carrefour dont ils ne 
veulent plus.

Carrefour a su trouver 
plus d’un milliard d’euros 
pour racheter 175 maga-
sins Cora et Match. Il y a de 
l’argent dans les coffres de 
ses act ionnaires, comme 
dans ceux des autres en-
seignes de la grande dis-
tribution. Il devrait servir 
à préserver les emplois et 
les salaires de tous les tra-
vailleurs. Alors, vendredi 
21 mars, dès 6 heures du 
matin, 50 travailleurs sur 
les 70 que compte le Carre-
four Market en périphérie 
de Soissons dans l’Aisne ont 
cessé le travail pour contrer 
la menace de fermeture.

Philippe Logier

Hôpital d’Auray – Morbihan :  
les fermetures de lits 
ne passent pas

Lundi 24 mars à l’hôpi-
tal du Pradel à Auray a eu 
lieu un rassemblement du 
personnel à l’appel de l’in-
tersyndicale. Celle-ci a d’ail-
leurs déposé un préavis de 
grève illimité.

Plusieurs dizaines de soi-
gnants de ce petit hôpital 
de proximité ont répondu à 
l’appel. En effet, la direction 
du Centre Hospitalier Bre-
tagne Atlantique a décidé de 
fermer cet été une trentaine 
de lits dans le service soins 
médicaux et réadaptation. 
Du coup, et pour la sixième 
année consécutive, c’est le 
personnel de ce service qui 
trinque, étant envoyé dans 

les Ehpad d’Auray pour 
pallier leurs difficultés de 
recrutement durant les va-
cances d’été.

Le résultat est la dégra-
dation des conditions de tra-
vail et de vie pour le person-
nel et évidemment moins 
de possibilités de prise en 
charge pour la population, 
alors qu’elle est fortement 
multipliée durant l’été. Pour 
les urgences, il faudra aller 
à Vannes.

Alors que des milliards 
vont aller par dizaines vers 
l’armée et les marchands de 
canons, pour la santé c’est la 
pénurie !

Correspondant LO

Bravo aux salariés de Forvia 
À Forvia, l’usine qui fournit 
les sièges des K0, les 
travailleurs ont débrayé pour 
une augmentation de salaire. 
Ils l’ont d’ailleurs obtenue. 
Stellantis s’est plaint de ne 

pas avoir reçu les sièges et 
d’avoir « perdu » des voitures. 
Mais nous, on ne se plaint 
pas car leur mouvement 
nous donne une bonne idée : 
on devrait faire comme eux !

Des postes en plus !
Ces derniers temps, il y a 
eu des débrayages dans 
plusieurs secteurs. À chaque 
fois il s’agissait d’avoir des 
collègues en plus pour 
faire le travail. Au Kit ils 

ont obtenu des renforts 
temporairement. Il manque 
des postes partout, il va 
peut-être falloir qu’on s’y 
mette tous ensemble.

Stellantis Hordain

Dans les bulletins 
Lutte ouvrière

LO
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Ci-joint la somme de : 
Chèque à l’ordre de Lutte ouvrière : à adresser à LUTTE OUVRIÈRE, BP 20029, 93501 PANTIN CEDEX

Soutenir financièrement Lutte ouvrière 
Lutte ouvrière ne peut compter, pour exis-
ter, éditer des affiches, des tracts, financer 
les campagnes électorales et toutes ses in-
terventions, que sur ceux qui sympathisent 
avec son combat. C’est pourquoi nous fai-
sons appel à vous. On peut nous soutenir 
financièrement par carte bancaire sur notre 
site ou nous adresser un don par chèque li-
bellé à l’ordre de :
Association de financement du parti Lutte 
ouvrière, en les remettant à un militant ou 
en les envoyant à l’adresse suivante :
LUTTE OUVRIÈRE 
BP 20029 - 93501 PANTIN CEDEX.

Merci d’indiquer lisiblement vos nom, pré-
nom et adresse, pour permettre l’envoi du 
reçu fiscal auquel ce don donnera droit. En 
effet, les dons à un parti politique donnent 
droit à une réduction d’impôt dans la propor-
tion de 66 % de ce don et dans la limite de 20 
% du revenu imposable. Ainsi un don de 300 
euros donnera droit à une réduction d’im-
pôts de 200 euros, à condition que l’impôt 
sur le revenu dépasse cette somme. 
Seuls les dons inférieurs à 150 euros peuvent 
être versés en espèces. Ces dons en espèces 
donnent lieu à un reçu, comme tous les 
autres dons, mais n’ouvrent pas droit à une 
réduction fiscale. Une personne physique ne 

peut verser un don que si elle est de natio-
nalité française ou si elle réside en France.
L’association de financement du parti Lutte 
ouvrière a été agréée le 30 novembre 2009. 
Elle est seule habilitée à recueillir les dons de 
personnes identifiées. 
L’article 11-4 de la loi du 11 mars 1988 pré-
cise que les dons et cotisations d’une per-
sonne physique à un ou plusieurs partis po-
litiques sont plafonnés à 7 500 euros par an. 
L’article 11-5 de cette loi  dispose que « ceux 
qui ont versé des dons à un ou plusieurs par-
tis politiques en violation de l’article 11-4 sont 
punis d’une amende de 3 750 euros et d’un an 
d’emprisonnement ».

QUI SOMMES-NOUS ?QUI SOMMES-NOUS ?
Lutte ouvrière
Union communiste (trotskyste), 

membre de l’Union communiste internationaliste
L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous le nom 
duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, regroupe des 
militants pour qui communisme et socialisme sont le seul avenir pour 
l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, l’épuisement des matières 
premières et des milieux naturels et les guerres dus à l’anarchie de la so-
ciété actuelle, dont la division en classes sociales repose sur la concur-
rence économique et l’égoïsme individuel.
Les travailleurs peuvent remplacer le capitalisme par une société libre, 
fraternelle et humaine car ils constituent la majorité de la population 
et n’ont aucun intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour 
cela ils devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir économique 
et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas de patrie et 
qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du nom du 
compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le stalinisme dès 
son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais cédé.

DANS LES ENTREPRISESDANS LES ENTREPRISES

SNCF – Châtillon : mobilisation victorieuse
Dans la nuit du 6 au 7 mars, à trois heures 
du matin, des chefs convoquaient un jeune 
présent depuis décembre 2024 sur le site 
SNCF de Châtillon, dans les Hauts-de-Seine.

I l était reproché à ce 
jeune un manque d’inté-
gration dans son équipe, en 
lui laissant entendre qu’il 
pourrait trouver un nou-
veau poste ailleurs. Mais il 
recevait deux jours après 
en main propre un cour-
rier annonçant la rupture 
de son contrat de travail. La 
direction ne donnait aucun 
motif, prétendant qu’il était 
toujours en période d’essai.

Ce jeune ouvrier avait 
pourtant derrière lui deux 
a n s d ’apprent i s sage au 
Techn icentre du Landy, 
dans le nord de Paris, et 
avait ensuite été embauché 
en CDI à l’équipe « Confort » 
de Chât i l lon chargée de 

l’aménagement intérieur 
des TGV. Non seulement il 
n’avait fait l’objet d’aucun 
reproc he,  ma i s i l  ava it 
jusqu’ici été félicité pour sa 
parfaite… intégration parmi 
ses collègues.

C o m m e n t  l a  d i r e c -
tion pouvait-elle licencier 
sans aucun motif un tra-
vailleur, alors que partout 
les équipes souffrent d’un 
sous-effectif chronique ? On 
comprenait bien vite que 
cette décision n’avait rien à 
voir avec les compétences 
professionnelles ou le com-
portement du jeune.

Peu de temps aupara-
vant, son chef d’équipe lui 
avait notamment demandé 

de «  c hoi s i r son ca mp » 
dans des conf lits internes 
avec d’autres chefs. Dans ce 
secteur où les intérimaires 
et CDD sont nombreux, c’est 
d’ailleurs le règne de l’arbi-
traire. Dans la même pé-
riode aussi, le jeune avait 
pris contact avec la CGT au 
sujet de ses congés, sans se 
cacher de la hiérarchie.

Aussitôt l’information 

connue, beaucoup expri-
maient leur incompréhen-
sion et leur indignation. Un 
tract syndical était distri-
bué par plusieurs chemi-
nots et le jeune lui-même, 
mettait l’affaire sur la place 
publique et dénonçait ce li-
cenciement en appelant à la 
mobilisation. Plusieurs col-
lègues apportaient très vite 
des témoignages écrits sur 

ses compétences et son inté-
gration au sein de l’équipe.

Lors d’u ne aud ience, 
mercredi 19 mars, une tren-
taine de cheminots de diffé-
rents secteurs étaient ras-
semblés pour le soutenir. 
Plusieurs étaient arrivés 
à l’avance et avaient com-
mencé à faire part de leur 
écœurement au x cadres 
déjà présents . La d irec-
tion a été alors contrainte 
d’avouer n’avoir rien à lui 
reprocher, incapable même 
de prouver qu’il était encore 
en période d’essai.

Elle a dû reculer sur toute 
la ligne, annuler par écrit la 
procédure de licenciement 
et confirmer l’embauche à 
titre définitif. C’est donc une 
victoire arrachée par la so-
lidarité et la détermination 
collective.

Correspondant LO

Transdev – Chelles : accidents du travail minimisés
La d i rec t ion des bus 

Transdev STBC, à Chelles en 
Seine-et-Marne, se distingue 
par son autoritarisme et, 
comme les directions des 
différents sites Transdev, 
par son mépris des droits 
des travailleurs, juste consi-
dérés comme bons à être 
exploités.

H e u r e u s e m e n t ,  d e s 
grèves ont lieu, tantôt ici, 

tantôt là, pour s’opposer à 
l’attitude patronale. Un inci-
dent grave est survenu le 17 
mars dans l’accueil Trans-
dev en gare de Chelles. Des 
insultes et menaces de mort 
allant jusqu’à « on va acheter 
un couteau pour vous égor-
ger », ont été proférées à l’en-
contre des agents d’accueil 
et d’une médiatrice. 

Choqué et traumatisé, un 

agent qui avait réussi à blo-
quer la porte est allé voir un 
médecin qui lui a prescrit 
un arrêt. Mais la direction 
a refusé de lui fournir la 
déclaration d’accident de 
travail ! Face à l’inquiétude 
du personnel et pour évi-
ter que soient déclarés des 
accidents du travail, elle a 
suggéré d’accorder des ab-
sences rémunérées.

En effet, chacun sait que 
le taux de cotisation patro-
nal à la branche accident du 
travail maladie profession-
nelle est lié au nombre de 
déclarations ; les patrons de 
Transdev, comme les autres, 
exercent donc toutes les 
pressions pour réduire ce 
nombre.

Su ite à de nom breu x 
i nc idents antér ieu rs , le 

personnel en gare réclame 
depuis des années une plus 
grande présence à toute 
heure d’agents de sécurité, 
demandes qui ont toujours 
été rejetées par la direction. 
Et lorsque des situations 
graves se produisent, qui 
peuvent entraîner des ré-
percussions, elle fait tout 
pour étouffer l’affaire.

Correspondant LO
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Soudan : abominable guerre
Au Soudan, après deux ans de guerre, l’armée 
soudanaise a repris le palais présidentiel aux 
Forces de soutien rapide. Elle est en passe de 
contrôler toute la capitale, Khartoum. Cela ne 
mettra pas fin pour autant au conflit sanglant 
entre deux chefs militaires qui ravage le pays.

Lorsqu’un puissant mou-
vement populaire avait ren-
versé en avril 2019 le dicta-
teur Omar Al-Bachir, le chef 
de l’armée officielle, Al-Bu-
rhane, et celui des Forces 
de soutien rapide, Hemetti, 
avaient fait mine de parta-
ger le pouvoir avec des ci-
vils portés par la vague de 
contestation. Ils n’avaient 
pas tardé cependant à se re-
tourner contre eux et à ré-
primer sauvagement tous 
ceux qui contestaient leur 
mainmise sur le pays. Cette 
alliance entre les deux bour-
reaux n’a guère duré. L’ar-
mée d’Al-Burhane était forte 

de ses chars, de ses hélicop-
tères et de ses avions de com-
bat. Les Forces de soutien 
rapide étaient quant à elles 
issues des cavaliers janjawid 
qui avaient mis à feu et à 
sang la région du Darfour, 
avant d’être équipés d’armes 
modernes pour constituer 
une force indépendante de 
l’armée officielle. Le 15 avril 
2023, la guerre entre les 
deux bandes armées et leurs 
chefs respectifs fut déclarée.

Depuis, tout le Soudan a 
été ravagé par les deux ar-
mées. Les deux camps n’ont 
reculé devant aucune hor-
reur pour gagner du terrain. 

Neuf millions de Soudanais 
sur les 50 millions d’habi-
tants que compte le pays 
ont dû fuir loin de chez eux. 
Deux millions et demi se sont 
réfugiés dans d’autres pays, 
en particulier au Tchad voi-
sin. Villes et villages ont été 
bombardés et rasés, tandis 
que l’infanterie envahissait 
les habitations, violait les 
femmes, torturait et exécu-
tait les hommes. Les deux 
camps se sont ingéniés à ré-
veiller les anciens conflits 
communautaires et à enrô-
ler les populations dans des 
milices rivales, ajoutant en-
core à l’horreur.

Les dirigeants des pays 
voisins se sont pour leur 
part appliqués à alimenter 
ce conflit sanglant, l’Égypte 
derrière A l-Burhane, les 
Émirats arabes unis avec 
Hemetti. Ces pays figurent 

parmi les principaux clients 
des marchands d’armes 
français, anglais et améri-
cains et une partie de leur 
arsenal a pris le chemin du 
Soudan.

Aujourd’hu i , Hemet t i 
contrôle l’Ouest du pays, 
dont le Darfour, et Al-Bu-
rhane le reste du territoire. 
Les combats cont inuent. 
Peut-être s’achèveront-i ls 
par une nouvelle partition 

du pays, comme celle qui 
avait donné naissance en 
2011 au Soudan du Sud, là 
aussi à l’issue d’une inter-
minable guerre. L’impé-
rial isme réserve à la po-
pulation des pays pauvres 
de telles dictatures, néces-
saires à sa domination, et 
quand ses serviteurs se dé-
chirent c’est la population 
qui paye.

Daniel Mescla

Industries d’armement : financer les profits patronaux

Jeudi 20 mars, les ministres des armées et de 
l’économie ont réuni à Bercy des dirigeants 
de banques, d’assurances, et du secteur 
militaire pour discuter du financement de 
l’armement… aux dépens de la population.

Comme les discours des 
ministres sont à la vérité 
ce que la musique militaire 

est à la musiq ue, le mi-
nistre de l’Économie Lom-
bard a commencé par un 

gros mensonge. « L’État ne 
fera jamais main basse sur 
l’épargne des Français », 
a-t-il affirmé. Celle-ci sera 
juste dél icatement « f lé -
chée » vers les trésoreries 
des entreprises concernées, 
à travers les banques et les 
assurances.

Le ministre promet que 
seuls les épargnants qui 
le veulent sont invités à 
mettre leur argent, pour un 
montant d’au moins 500 eu-
ros, dans un fonds spécial 
« Bpifrance Défense ». Pou-
vant aller jusqu’à 450 mil-
l ion s d ’eu ros ,  ce  fond s 
servirait à al imenter les 
trésoreries des entreprises 
de l’armement.

Mais les besoins de ces 
entreprises ne se limitent 
pas à ces centaines de mil-
lions. Les estimations sont 
de trois ou cinq milliards 
d’euros nécessaires pour 
assu rer les com ma ndes 
supplémentaires sur les 
proc h a i nes a n nées ,  les 
capitalistes de ce secteur 
r ichissime pleurnichent 
pour obtenir ces fonds. L’an 
dernier, Thales Défense a 
fait 1,4 milliard d’euros de 
bénéfices, Dassault 1 mil-
liard d’euros, le fabricants 
de missiles MBDA 640 mil-
l i o n s  d ’e u r o s ,  t o u s  e n 
hausse, pour n’en citer que 
quelques-uns. Pour tant , 
ce n’est pas cet argent-là 

qu’ils veulent investir dans 
leur propre production. Ils 
veulent garder les profits 
privés et obtenir les inves-
t issements publ ics, c ’est 
cela pour eux la « défense 
nationale ».

C e pr é te x te  s e r t  au -
jou rd’hu i à ces pat rons 
pour encaisser des profits 
faramineux après que tout 
ait été payé par l’État et 
la population : emprunts, 
commandes d’armes, tréso-
reries des sous-traitants… 
avant de servir demain à 
mobiliser la jeunesse pour 
manier ces armes contre 
l’ennemi désigné.

Charles Legoda

Les 7, 8 et 9 juin : la Fête de Lutte ouvrière !
La Fête de Lut te ou-

vrière aura l ieu samedi 
7, dimanche 8 et lundi 9 
juin, pendant le week-end 
de la Pentecôte. Elle se dé-
roulera à Presles, dans le 
Val-d’Oise, dans un grand 
parc boisé. El le permet-
tra de se retrouver dans 
ce cadre festif pour assis-
ter aux nombreux spec-
tacles et participer aux 
multiples débats, forums 
et discussions nécessaires 
entre tous ceux qui veulent 
changer le monde.

Sur le grand podium, 
nos camarades Nathalie 

A r t haud et Jean-Pierre 
Merc ier t iend ront des 
meet i ng s ,  le  sa med i à 
17 heures, le dimanche et 
le lundi à 15 heures,

Des dizaines de jeux 
pour petits et grands se-
ront accessibles en per-
manence et gratuitement 
pour la plupart. Et pour le 
bonheur des enfants et la 
tranquillité d’esprit et la 
l iberté des parents, une 
garderie pour les bébés de 
plus de trois mois et une 
cité des jeunes pour les 
plus grands sont prévus.

La carte d’entrée est 

en prévente à 15  euros 
ju sq u’au d i ma nc he 18 
mai minuit, puis à 20 eu-
ros jusqu’au mercredi 4 
juin. Après cette date et 
sur place à l’entrée de la 
Fête, el le coûtera 25  eu-
ros. La carte est éligible 
au Pass Culture. Pour les 
enfants de moins de 14 ans 
accompagnés, l’entrée est 
gratuite.

On peut profiter de 20 % 
de réduction sur les dé-
penses à la Fête en se pro-
curant les bons d’achat : 
payés à l’avance 4 euros, ils 
valent 5 euros à la fête.

Nos lecteurs peuvent acheter leur carte auprès de nos militants,  
ou sur le site Internet de la Fête. Renseignements, billetterie, programme :  

https : //fete.lutte-ouvriere.org
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Réfugiés soudanais à Adre entre le Soudan et le Tchad.
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